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RÉSUMÉ 

Ce mémoire ana lyse l'impact des relations économiques entre la Chine et l'Afrique 

subsaharienne en matière de développement et de la croissance économique. A ussi il 

met en év idence les opportunités et les impacts qui y sont associés . Les anal yses 

effectuées confirment que la coopération Chine-Afrique vient de remettre l'Afriq ue au 

centre des enj eux géostratégiques internationaux. Les puissances internationales 

portent une attention pa1iiculière sur l'Afrique à cause de nombreuses ressources 

nature ll es (pétro li ères et minières) qu'elle regorge et auss i de sa situation 

géostratégique pour le transport des hydrocarbures. C'est pourquoi , e ll e est redevenue 

le carrefour des influences européenne, américaine et chin oise. Aux premières lueurs 

de c.ette coopérat ion «sud-sud », la présence chinoise en Afriq ue était perçue comme 

un s igne d'espoir en terme de développement et de croissance économique, car en peu 

de temps le taux de croissance du continent a augmenté de 5 %. Les échanges 

commerciaux (importations et exportations) ont connu une augmentation 

considérab le. Mais ce partenariat a créé auss i de nombreux impacts tant soc iaux, 

économ iques qu'environnementaux dans la plupart des États africa ins. D'où le regain 

de tensions observées dans certa ins pays africains v is-à vis des chinois, ainsi que le 

sentiment de rejet des chinois par certaines populations loca les. 

Dans un cas pratique comme celui du Cameroun, ce1ies la coopération s1110-

camerounaise a appo1ié un développement indén iable, mais e lle est surtout source de 

nombreux impacts socio -économ iques. Cependant les dirigeants africains devraient 

remédier à cet état de chose pour que l'Afriq ue sorte gagnant de ce nouveau 

patienariat « sud-sud ». Car l'Afrique risquerait d'être encore ce qu'elle a été dans le 

passé, c'est à dire un pourvoyeur de mains d'œuvre, et aujourd 'hui pourvoyeur de 

matières premières. Les enjeux du nouveau patienariat doivent être ceux de la 

diversification des secteurs économiques et de la promotion de l'intégration 

xi 



économique régionale afi n de créer des zones éco nomiques spéc ia li sées et propul ser 

la croissance. Aussi pour tirer bénéfiq ue de cette coopération, l'Afrique devrait mettre 

en œuvre des stratégies et des po litiques d'évaluation cohérentes, coo rdonnées et 

complémentaires pour limiter les impacts soc io-économiques et mi eux cerner les 

oppo rtuni tés que lui offre ces différents partenaires. De ce fa it, nous pouvons dire que 

la Chin e n'est ni une me nace, encore mo ins une oppo1tunité p our l'Afrique, o u a lors 

e lle sera it tout à la fo is une menace et une opportunité. E ll e est un nouveau partenaire 

comme tous les autres partenaires traditionnels de l'Afrique dont les débordements 

doivent être contrô lés, encad rés et limités . 
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ABSTRACT 

T hi s thesis analyzes the impact of economi c relat ions between China and sub-Saharan 

Africa in te rms of deve lopment and economi c growth. A lso it hi ghli ghts th e 

opportunities and impacts assoc iated w ith it. The analyzes carri ed out confi rm that th e 

China-Afr ica Cooperatio n has put Afri ca at the center of intern ationa l geostrategic 

issues. The intern ati onal powers pay part icul ar attent ion to Afr ica because many 

natural reso urces (o il and mining) that abounds. She again became the hub of 

European infl uences, Ameri can and Chinese. Earlier thi s South-So uth cooperati on, 

the Chinese presence was seen as a s ign of hope in term s of deve lopment and 

economi c growth, because in a short time the continent's growth rate increased by 

5%. T rade (imports and exports) experi enced a signifi cant increase. But the 

partnership has a lso created num erous as socia l, economi c and env iro nmental in most 

African states. Hence the renewed tension observed in some v is-à-v is African 

countri es of Chinese and Chinese fee ling of rej ection by some local people . In a case 

such as thi s p racti ce in Cam eroon, certa inl y China-Cameroon cooperati on has 

brought an undeniable development, but it 1s mainly a source of many socio­

economi c impacts . However African leaders must remedy thi s state of affa irs fo r 

Afr ica so w inning thi s new South-South partnershi p. Because Afri ca mi ght still be 

what it was in the past, a prov ider of raw materi a ls. The challenges of the new 

partnership must be those of the di vers ifi cati on of eco nomic secto rs and promotion of 

regiona l economic integratio n to c reate specialized econo mi c zo nes and boost growth. 

A lso to deri ve benefit from thi s coo perati on, Afr ica should implement co herent 

strategies and eva luati on po li c ies, coordinated and complementary to limit impacts 

and better understand the proposa is of its partners. T herefore, we can say that China 

is not a threat, let a lone an oppo rtunity fo r Afri ca, or it is both a threat and an 

opportuni ty. Jt is a new partner like other traditi ona l partners of Afri ca w hose actions 

mu st be co ntro lled, supervised and limi ted. 



INTRODUCTION GENERALE 

Le continent afri ca in a touj ours été l' obj et des convo it ises et d ' attracti on des 

puissances occidenta les. Cette convo iti se est susc itée par la présence de nombreuses 

ressources nature lles et min ières dont rego rgent so n so l et son sous-so l. De l'Afriqu e 

Austra le, à l'Afr ique Central e, en passant par l' Afrique de l' Ouest, on rem arque des 

nombreuses mutat ions, des tran sfo rmati ons éco nomiqu es énormes dues général ement 

à la présence des pui ssances émergentes I appelées "BRICS "2
, c'est-à-dire l'ensembl e 

des pays (Brés il , Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) qui ont des marchés à fo rte 

capacité de cro issance appe lés à fa ire j eu éga l avec le G6 (Etats-Uni s, Japon, 

All emagne, France, Royaume-U ni et Ita li e) d'ici 2050 (O'Neill , 2001 ); et 

parti culièrement à une fo 11e présence chino ise en Afriqu e subsahari enne. L ' Afrique 

que l' on croyait mal partie selon R ené Dumont renait de ses cendres avec l'avenue de 

ce no uveau partenariat économique qui ne la isse personne indiffé rent. Il serait donc 

1 
L ' « é mergence », co mme le note Andrew Hure ll (201 2), est considérée co mm e un phéno mène ayant 

po ur moteur le marché et po ur condi tions nécessaires des changements structurels de l'économie 

mondi a le et de "bons" cho ix de po litique économique nati onale. (Hurrell , 201 2, p. 24). « C'est une 

notion remarquablement mo uvante et sans définiti o n standard . » (Sgard , 2008 , p . 41 ; Gabas et Losch, 

2008 , p. 25). 

2 Fo rmul e in troduite par la Banque d'investissement Go ldman Sachs qui dés igne l'ensembl e des pays 
(Brés il , Ru ssie, Inde, Chine et l'Afrique du Sud) . Les BRIC ont organi sé un premi er so mmet en juin 
2009 à Ekaterinbourg (Russ ie) . Le deux ième somm et s ' est tenu à Bras ili a (Brés il ) en avril 2010, le 
trois ième organi sé en avril 2011 à Sanya (Chine) a co nnu la parti cipation de l'Afrique du Sud et le 
quatriè me à New Delhi (Inde) en mars 201 2. Lors de ce derni er sommet, les dirigeants des c inq pays 
ont échangé des vues de mani ère approfondi e sur la s ituat ion intern ationa le et ont abo rdé plusieurs 
questio ns écono miques, fi nancières et de déve loppement dont la création d ' une nouvell e banque de 
dévelo ppement, déjà baptisée « BRJCS Bank », pour fi nancer des proj ets d'infras tructure et de 
dévelo ppement. Le c inquième so mmet des BRICS etait prévu en mars 201 3 à Durban (Afrique du 
Sud). 



judicieux pour nous de fa ire un e analyse des enj eux de la coopération sino-afri ca ine. 

Cette coopératio n est grandement basée sur les échanges co mmerc iaux. 

De ce fa it, sur le pl an économique et politique, l'Afrique susc ite beaucoup 

d'attracti on en te rm es d'o rgani sati o n des confé rences écono miques avec ses 

partenaires. On c itera de nombreux sommets internati onaux qui se tiennent à travers 

le monde po ur redynamiser la coopérati on et les échanges commerc iaux avec 

l' Afriqu e. À l' exempl e du premier so mm et Inde-Afrique qui s ' est tenu en avril 2008 

à N ew Delhi , le sui vant deva it avo ir I ieu en décembre 201 4, ma is fut repo rté en 2015 

à cause de la p rop agati on du Virus Ebola3 (Agence France-Presse New D ehli , 2014). 

Ensuite la conférence internationale Japon-Afriqu e sur le développement lancé depui s 

1993, se tient tous les cinq ans sous l'appell ation de TICAD (Tokyo International 

Co nfe rence o n African Develo pment), pour promo uvo ir le di a logue po litique dans le 

développement axé sur troi s doma ines: encourager la cro issance économique, assurer 

la sécurité huma ine et la co nso lidation de la paix et traiter des qu esti ons de 

l'environn ement et du changement c limatique . Il y a déjà eu (TICAD I, 1993; T ICAD 

II, 1998; TTCAD III, 2003; TICAD IV, 2008 ; et le TICAD V, 201 3 où le Japon a 

annoncé un p rogramme d'investissement de 24 milliards d'euros sur c inq ans dont 

10,8 milliards d 'aide publique au développement. Par a illeurs nous citerons aussi le 

sommet Etats-Uni s Afriqu e (AGOA) 4 qui s'est tenu en ao ût 2014 à Was hington. Il 

visait à renfo rcer les li ens avec les régions les plus dynamiques du mond e, et à fa ire 

progresser les objecti fs co mmerciaux et d 'investissement en Afriqu e, tout en mettant 

en év idence l'engagement des Etats-U ni s envers la sécurité de l'Afr ique, le 

développement de la démocratie et des populati ons5
. Enfin nous noto ns auss i des 

3http ://www.lapresse.ca/i nternatio nal/doss iers/vi rus-ebo la/20 l 409/20/01 -480201 2-l inde-reporte- le­

tro i sieme-som met-i nde-afri qu e-a-cause-debo la . ph p (consul té !e l 5/08/20 l 5) 

4Afri can Growth and Oppo1i un ity Act est un e lo i qui es t adoptée en mai 2000 pa r le cong rès a méricain . 
Le but de cette lo i est de soutenir l'économi e des pays afr icains en leur fac ilitant l'accès au marché 
américa in s' il s sui vent les principes de l'écono mie libéra le. 

5 http://trade.gov/agoa/ 
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sommets U ni on Européenne-Afr ique, Afr ique monde-Mo nde Arabe, T urquie-Afr ique 

et le traditionne l som met France-Afri que dont l'ex istence vo it le jour aux lendemains 

des indépendances et que Franço is-Xav ier Yerschave (2000, 2003), Jean-Pierre Bat 

(20 12), Jean Paul Gourév itch (2008), décrivent co mme un système caractér isé par des 

prat iq ues de soutien aux dictatures, de co ups d'états et d 'assass inats po litiques, mais 

auss i de détournements de fo nds publ ics et de fi nancement illéga l des parti s 

po litiques fra nçais (Yerschave 2000, Bat 20 12). 

Auj ourd 'hui , les sommets Chine-Afrique ont plus d'importance en termes d'échanges 

écono miques et sont beaucoup plus représentati fs que les traditi onne ls so mmets 

fra nçafr ique. Ce la s'exp lique comparat ivement par le fa it qu 'après c inqua nte ans 

d'indépendance et de coopération avec la France, les pays africains n 'ont pas connu un 

taux de cro issance auss i é levé, encore moins un développement considéra ble, que 

ce lui qu 'i ls v ivent aujourd'hui (Dambi ssa Moyo, 2009). A ussi selon Dambi ssa (2009), 

même quand le ta ux de l'a ide publique éta it à son max imum, il y a eu l'augmentati on 

de la pauvreté et de la misère au se in des populations africa ines. Quant aux forum s 

Chin e-Afr ique, il s se t iennent depuis les années 2000. À part ir de l' organi sation de 

ces forums internat ionaux sur la coopération si no-africa ine, la Chine marque son 

empre in te et sa présence en Afrique. Ces fo rums se tiennent tous les tro is ans avec 

une fo rte partic ipati on africa ine. 

Depui s les années 2000, la présence effective de la Chine en Afr ique est grandi ssante 

vo ire même inquiétante pour les occidentaux. Et son engagement cro issant dans le 

développeme nt éco nomique à trave rs la coopération «sud-sud », c réé un 

boul eversement de l'ordre éco nomique mondi al (Nguyen, 2009). D'après Beurêt 

(2008), les E uropéens, to ut comme les A méri ca ins sont surpri s de vo ir comment la 

Chine se dép loie et s 'implante progress ivement dans ce qu 'eux-mêmes ont appelé les 

"ruines" ou e ncore "le désespo ir de l'Afr iq ue" (René Dumont, 20 12), c'est-à-dire un 

conti nent soumi s au chaos, ravagé par les confl its arm és, la fa mine, la mi sère et les 

maladi es endémiques à l'instar du s ida et du v irus Ébo la . Ce pos it io nnement et ce 
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déplo iement de la Chine en Afrique entra inent les bouleversements écono miques et 

créent des enj eux d'ord re géopo li t ique et géos tratégique car l'Afr ique n'est p lus so us 

le j oug d'aucun e pui ssance co loni satrice, auss i, e ll e a di vers ifié ses partenaires 

écono miques avec l'arri vée des pays éme rgeants. On observe donc chez les grandes 

pui ssances occ id entales une rééva luati on stratégique de leurs re lati ons en termes de 

commerce et de nouveaux marchés à conquéri r po ur fa ire des affa ires avec le 

co ntinent afri ca in. 

La Chine quant à ell e continue d 'accroître ses échanges co mmerciaux, les IDE et les 

a ides publiques avec la maj orité des pays afr ica ins. Depui s 2009 la Chine est devenue 

l'un des grands partenaires commerc iaux de l'Afrique. Même si les pays européens 

continu ent à commercer avec l'Afrique, leurs exportati ons afr ica ines ne cessent de 

recul e r de 46 % à 34 %. La C hine de son côté, gagne du te rra in en tant qu'importateur 

et exportateur des produits africa ins, tandi s que la pati des Etats-Uni s d'A mérique 

continu e de p rogresser et celle de l'Europe d iminue considérablement depui s 201 2 

(Tsafack 201 4) . 

L'object if de notre mémo ire est premi èrement d 'analyser la coopérat ion chin o ise en 

Afriqu e depui s les années 1990 et 2000 en mettant l'accent sur les échanges 

co mmerciaux (impo rtatio ns et ex portatio ns), les In vest issements D irects Etrangers 

(IDE), et sur les fin ancements chino is en Afriqu e. Deuxièmement nous évaluero ns les 

opportunités ou les impacts soc io-économiques de la coopérat ion chino ise en 

Afriqu e, dans un cas parti culier qui est ce lui du Cameroun . Afin de bien cerner 

l' obj ecti f de notre étude, nous examinero ns cette coo pérati on dans le long terme via 

la constructi o n des infrastructures accompagnée du transfe ti de technologie, et auss i à 

court terme v ia l'implantati on de l'agro-industria li sation pour impul ser la cro issance 

économique en Afr ique et au Cameroun en part iculi er. L'Afrique est un continent très 

richesse avec d'énormes atouts qu 'il suffira it juste de bi en les rentabili ser en termes de 

cro issance. 
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1. PRESENTATION DU SUJET ET SES CONTOURS 

La coopérati on s ino-afri caine fa it l'o bj et d 'une attenti on patti culi ère et est décryptée 

sur la scène inte rnationa le. E lle co nstitue un domaine non négligeable de la Chine sur 

le continent africa in . S' il est vrai que la C hine a compri s le bénéfice qu 'e ll e pouva it 

ti rer de l'Afr ique en usant de sa puissance économique qui est l'une de ses armes, il 

n'en demeure pas mo ins que la fin de la Françafrique a permi s aux go uvernements 

africains de di vers ifi er leurs partenari ats commerciaux avec les nouveaux pays 

émergeants. L'Afriqu e est passée des échanges bil atéraux aux échéances 

multil atéraux, une stra tégie qui lui permet de tro uver un nouveau souffl e pour son 

économi e et son déve loppement. 

Les p ratiques commercia les et la diffi c ile intégrati on culturell e en Afriqu e en général 

et au Cam eroun en particulier, provoquent ic i et là des form es de rejet qu e la Chine ne 

saurait négli ger bi en qu'ayant le potenti e l de riva li ser avec les autres pui ssances sur le 

so l afri ca in . Ma is au regard de l'écart qui les sépare, le princ ipal problème auquel la 

Chine est confro ntée est sa capacité à repenser une stratégie sans courir le ri sque de 

provoquer des critiques des experts internati onaux et locaux sur les moyens mis en 

c:euvre pour asseo ir sa coopération en Afriqu e. C'est la ra ison pour laque ll e la Chine a 

mi s en place un e dipl omatie culture ll e qui est combinée aux obj ecti fs économique et 

po litique. Pour mi eux cerner les contours de la coopérati o n s ino-africaine, la 

délimitation de notre suj et d'étude consiste à identifier les délimitati ons spati a le (1) et 

tempore ll e (2). 
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1. 1 La délimitation spatiale 

La coopérat ion sino-africa ine met en exergue la Chine et le continent africa in et 

parti culi èrement le Camero un . Il s'agit d'une part de la Chine, qui est une grande 

pui ssance émergente affichant a ins i une grande réuss ite sur le plan éco nomique et 

d'autre part de l'Afrique plus précisément le Cameroun . Au-d e là de son empl acement 

stratégique sur le continent africa in , de sa diversité et de sa complexité nature ll e 

hum a ine et culture ll e, le pays offre un panorama géographique et climatique des plus 

enviab les, capab le d'en fa ire un e desti nat ion touristique prioritaire en Afrique. S i no us 

avons décidé d'analyser la coopérat io n si no-camerou naise, c'est parce que le 

Cameroun se distingue par sa stabi lité politique, les avantages de l'env ironnement 

écono mique local pour le co mmerce, la flexibilité du marché intérieur vaste (de 20 

milli ons de co nsommateurs potentiels), d'énormes contrats signés avec la Chine, 

compensés p ar des nombreuses resso urces nature l les dont le Cameroun di spose et de 

son importante façade maritime. li est situé pour sa pat1ie du sud-ouest, dans le Golfe 

de Guinée. Le Cameroun offre à la C hine des avantages économiques indéniabl es et 

const itue de ce fait, un po int d'entrée sur toute l'Afr ique central e. Selon Ewangue, 

(2009: 308) le Camero un de "par son poids démographique et de son économie 

diversifiée, apparait comme la principale puissance économique de l'Afrique 

centrale". 

1. 2 La délimitation temporelle 

La chro nologie indicati ve de notre étude va des années 2000 à nos j ours. En effet il ne 

s'agit pas de dé laisser les événements qui ont posés les j a lons de la coopération entre 

l'Afr ique subsaharienne et la Chine d'une part, et d'autre part entre la Chine et le 

Ca meroun , mais de souli gner le fait que les années 2000 constituent un tournant 

décisif et marquant une ère nouve ll e dans les rapports s ino-afr ica ins. Les différents 

fo rum s C hine-Afrique ont sce ll é le partenari at et l'implantation défi niti ve de la Chine 

en Afr ique. Nous ne saurons toutefois ignorer tout ce qui a été fa it dans les an nées 

antéri eures entre la Chine et l'Afriq ue. Tous les accords économ iques anté ri eurs nous 
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permettent de m ieux cerner l'act ion de Chine aujourd'hui en termes de financement, 

d'échanges commerc iaux et de déve loppement. 

2. QUELQUES PRECISIONS TERMINOLOGIQUES 

Dans notre cas l'étud e nous avons retenu trois concepts à savo ir: la coopération ( 1 ), le 

développement (2) et l'impact (3). 

2.1 Coopération 

Se lon le lexique politique (20 13), la coopération est «une politique d'entente, 

d'échange et mi se en co mmun des act ivités économ iques, politiques et scient ifiq ues 

entre Etats de niveaux de développement inégaux». Cette définition bien qu'adaptée 

au co ntexte Chin e-Afr ique, ne fait pas l'unanimité chez tous les auteurs. Pour Henri 

Kissinger «la coopératio n n'est pas une fave ur qu'un pays concède à un autre ( . .. ). 

E ll e sert les intérêts de deux pa11ies». Franço is Roche (2007), lorsq u'il affirme que «la 

coopération stricto sensu , induit que deux sujets placés dans une position théorique 

d'égalité, contribuent éga lement à la réalisation d'un projet commun » (2007: 51 ). 

Cependant, il poursuit que, «la coopérat ion est devenue le maitre mot des relations 

culture ll es, l'influence ou la promotion const ituent des axes politiques qu'il fa ut 

rendre plus discrets, au moins sur la scène extérieure» (2007: 51). Cette définition de 

la coopérat ion semble être une illustration parfaite, voi re évidente du partenariat 

Chin e-Cameroun. 

2.2 Développement 

Pour défi nir le déve loppent, on se réfère so uvent à la définition c lass ique proposée 

par l'économi ste François Perroux en 196 1: c'est «la combina ison des changements 

mentaux et sociaux d'une population qui la rendent apte à fa ire croître 

cumu lativement et durablement son produit réel et g loba l » (196 1:303-310). Cette 

défi niti on implique deux éléments principaux: s i la cro issance peut se réaliser sans 
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fo rcément entra iner le déve loppement (partage très inéga lita ire des richesses, 

captati on des fruits de la cro issance par une é lite au détriment du reste de la 

populati on), il y a tout de même une fo rte interdépendance entre cro issance et 

développement (le développement es t source de cro issance et nécess ite une 

accumulation initia le). Ma is une péri ode brève de cro issance économ ique ne peut 

a ins i être ass imilée a u déve loppement. 

Enfin , le déve loppement est un p rocessus de long terme, qui a des effets durables et 

permet de répondre aux beso ins du présent sans compromettre la capac ité des 

générati ons futures à répo ndre aux leurs (CM ED, 1989, p.5 1 ). Le rappott de 

Brundtland sur l'environnement et sur le déve loppement prend en compte non 

seul ement les p roblèmes à l'o ri g ine du développement durabl e c 'est-à-dire la limite 

des resso urces et sati sfacti on des beso ins m ais il adopte une conception du 

développement priori sant l'huma in . Pour le rapport, la croi ssance économique est la 

conditio n nécessa ire à l'é limination de la pauvreté qui ca use la dégradati on 

envi ronnementa le. Or pour plusieurs auteurs à l'instar de (Sachs, 1980 ; Lélé , 199 1), 

le li en entre pauvreté et croi ssance cause la dégradati on env ironnementa le est lo in 

d'être s imple et linéaire . Ce n'est pas la pauvreté e lle-même qui cause la dégradation 

env ironnementa le, m ais la répartition et l'accès inéga l aux ressources qui conduisent à 

leur usage inadéquat ou excess if. Car beaucoup de p roblèmes prov iennent de 

l'inégalité de l'accès aux resso urces comme la s urex pl o itati on des ressources et un 

régime fo nc ier inéquitable. (CMED, 1989, p.57). Dans notre cas d'étude, nous 

pouvons dire comm e Rist que c'est la cro issance économique qui cause la dégradati on 

de l'env ironnement. 

2.3/mpact 

L'express ion est apparue au XXe s ièc le suite à la pri se en compte des conséquences 

envi ronnementa les des activ ités huma ines, qui s'est concréti sée par des lo is obligeant 

à réduire la polluti on et à atténuer l'impact des grand s proj ets sur la nature. 

Économiquement la noti on d 'impact est l'effet d 'une déc ision ou d'une acti v ité sur 
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l'économie nationale ou régionale (Combe, 197 1). L'impact s ign ifi e auss i, avo ir une 

influence sur le développement, et la recherche sur le développement économique. 

L'éva luat ion ant icipée de la résultante des réact ions diverses se développe dans un 

milieu d'impact et de transmission (Perroux, Écon . XXe. s. , 1964, p.303) . Dans notre 

cas d'étude, les impacts dont il est question ici seront li és directement à l'économi e, 

aux échan ges commerci aux , et à l'action de l'homm e su r l'environnement. 

3. L'IMPORTANCE DE L'ETUDE DU SUJET 

Notre sujet présente un doub le intérêt. Il s'agit d'une part de l'inté rêt sc ientifique ( l ) et 

d'autre pat1 de l'intérêt politique (2). 

3.1 Intérêt scientifique 

L'intérêt sc ientifique que porte notre étude est une contribution à l'étude de la science. 

Les marx istes ont donné du crédit dans les re lations que les pays du nord exercent sur 

les pays du Sud sous-développés à travers l'échange inéga l dans le cadre du 

développement (Amin , 1970). La Chine devenant première pui ssance économique ne 

la isse personne indifférent du fa it qu 'e ll e est à la conquête de l'Afrique subsahari enne 

et en particulier du Cameroun . La mise en év idence des rapports d'intérêts entre le 

Chine et l'Afrique subsaharienne, précisément le Cameroun permet de re lat iv iser les 

objectifs et les moyens dont fo nt usage les États tels que postul és par les réali stes. 

Joseph Nye pense que la pui ssance devient moins fo ngible, mo ins coercitive et mo ins 

tangible. Sam uel Huntington (1997: 111 ), quant à lui affirm e que «le commerce ne va 

peut-être pas toujours avec le drapeau, mais la culture, elle, uit toujours la 

puissance ». La Chine adhère bi en à cette pensée, car e ll e a lli e puissance et culture à 

travers la créat ion de nombreux centres Confucius partout dans le monde, aya nt pour 

principal object if la promotion de la culture , de la langue et de la c ivi li sation chinoise. 
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3.2 Intérêt politique 

Pour sa is ir l'intérêt po litique dans ce suj et, il faut se référer à Duroselle et Renouvin 

(l 991), qui est ime que pour comprendre l'act io n politique et diplomatique d'un Etat, il 

faut chercher à percevoir les influences qui en ont orienté le cours. Pour Olivier 

(2005: 29), il s'agit de «mesurer l'impact des fo rces profondes sur le compo1tement 

des acteurs internationaux». La stratégie sur la po1tée de développement de la Ch ine 

en Afriq ue subsaharienn e sembl e être multidimension nelle, puis qu'elle se déploie 

dans les domaines diplomatique, politique, économiq ue, commerc ia l, etc. C'est dire 

que dans le cadre de la coopération si no-africaine, se trouvent des motivations bien 

plus stratégiques que l'objet de notre étude pourra mi eux resso1t ir. 
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CHAPITRE 1: 

PRESENTATION DE LA COOPÉRATION SINO-AFRICAINE 

1.1 REVUE DE LA LITTÉRATURE 

Co mm e nous l'avo ns déjà dit plus haut, la présence effective de la Chine en Afr ique 

es t gra ndi ssante vo ire même inquiétante pour les occ identaux et pour certa ins 

afr ica ins. Et son engagement cro issant dans le développement économi que à travers 

la coopérat ion « sud-sud » apporte des changements co ns idérab les sur la vie 

quotidienne des populations africa ines, mais auss i d'énorm es im pacts tant sur le p lan 

env ironnementa l qu'économique (surendettement). La présente revue de la li ttérature 

s' intéressera dans un premi er temps à l'état de la situat ion économique de l'Afr ique 

subsa hari enne, ensuite aux enj eux géostratégiques que représentent les re lati ons 

Chine-Afriqu e pour le continent africa in . Ces enj eux so nt p lus vis ibl es et 

représentat ifs lors des fo rums sino-afr ica ins ou les gra nds contrats sont s ignés et 

d'im portantes déc isions sont prises. Enfi n sur la coopérat ion Chine-Afr ique, o ù nous 

allons no us appesant ir sur le domaine des échanges commerc iaux, des 

invest issements directs étrangers et de l'a ide publi c au développement. Ce derni er 

domaine const itue la dimens ion la plus analysée et la plus c ritiquée de la coop érati on 

économique et comm ercia le de la Chine avec l'Afr ique. Pour illustre r cette 

dimens ion, de nombreuses études et analyses se so nt concentrées sur les re lati ons 

bilatéra les (Chine-Afriq ue) à savo ir: Manning, 2006; Jenki ns et Edward, 2006; 

Broadm an, 2007; Lafarge, 2007; Huchet et Ruet, 2008; Kruge lund, 2008; 

McCormi ck, 2008 ; Gerda et Meskel, 2008 ; Six, 2008 ; Beuret, 2008; Bo illo t, 201 3, 

Tsafack, 20 14 . Comme nous l'avo ns déjà soulig né, la li ttérature sur ce doma ine est 

très va ri ée, mais no us avons cho is i ce ll e qui rentre dans le cadre de notre étude, car 

on ne saura it épui ser toutes les études . 
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1.1.1 Une analyse de la situation économique de l'Afrique subsaharienne. 

Certains auteurs Pourtier, 20 1 O; Brunel , 2002 et 2004; Co u rade, 2006; Dumont, 

1986; Hugon, 2009 et 2007; Severino, 20 1 O; Trefon , 2009; Se ignobos et Tourneux, 

2002 parlent de la s ituat io n écono mique africa ine comme un paradoxe africain 6
: un 

co ntinent riche peuplé d'une majorité de personnes qui v ivent sous le seuil de la 

pauvreté. Le continent est doté de toutes les ressources qui doivent constituer la 

richesse d'un pays et faire la fie1té de ses hab itants: or, diamant, gaz, pétrole, 

charbon, platine, chrome, fer, cu ivre, nickel, uranium, étain, cobalt, plomb, z111c, 

manganèse etc. Cependant toutes ces ressources sont convoitées par les pays 

industrialisés et émergeants qui se ruent sur les matières premières dont l'Afr ique 

déborde pour sat isfa ire les besoins de l'industrie d'une société d'aisance et de 

co nsommation dont les reven us ne profitent guère à l'améliorat ion du ni veau de v ie 

de la population loca le d'Afrique. Ma lgré ses richesses abondantes l'Afriq ue est en 

même temps le plus pauvre des c inq continents (m is à p art la sous-région de l'Afr ique 

du Nord et l'Afr ique du Sud) qui souffrent d'une anémi e chronique et sordide parce 

que la plupart des pays du continent sont exploités, voire pillés par les grandes 

multinationa les des pui ssances étrangères. Les dirigeants dont certains battent des 

records de longév ité au pouvo ir avec le concours de l'armée sont généra lement des 

dictateurs qui profitent de cette a lliance vo ilée. D'une mani ère généra le, entre 1960 et 

2000 l'Afriq ue subsahar ienne a con nu deux phases diamétralement opposées: une 

première phase de cro issance prolongeant la prospérité des années 1950 jusqu'aux 

ann ées l 970. Des progrès constants dans l'agriculture, un démarrage industriel 

prometteur et opt imiste: l'exempl e de la Côte d'lvoire avec Ab idj an qui éta it une 

vitrine de l' économ ie en Afrique de l'Ouest, mê me si ce1tains économ istes attiraient 

6 cf. la revue en ligne Afrique Renouveau lancée en 1987 et diffusée en anglais et en fra nçais par la 
section Afrique du Département de l'information de l'ONU qui a pour mission de diffuser des 
informations et des ana lyses fiables relatives aux enj eux économiques du développement du continent 
africain : [http: //www.un .org/french/ecosocdev/gen in fo/afrec/ index.html]. 
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l'attenti on sur la fragilité du « modè le ivo iri en ». L'Afrique subsahar ienne qui 

sembl a it être promue à un développement rapide, s'est trouvée très v ite déchantée 

(Poutiier, 20 10). Dès la fin des années 1970, des économ ies fondées sur la « rente » 

agrico le ou mini ère , ont chutées du fait qu'elles ne contrô la ient pas le marché 

international et auss i à cause de la crise économique de 1973 due à l'effo ndrement des 

cours des matières premières. D'après (Pourti er, 2010), tous les pays exportateurs ont 

été frappés à divers degrés, et ils ont été contraints d'emprunter et sont entrés dans un 

cycle d'endettement sans fin , suite aux plans d'ajustement structure l que le Fond 

Monétaire Internat io na l et la Banque Mondiale leur ont imposé. Les mécanismes 

d'annulation de la dette ont été adoptés en 2005 au somm et du 08 en Gleneagles 

(Ecosse) n'ont pas pu reméd ier à cette situation. L'encours g lobal reste à 200 milliards 

de dollars selon le rapport 20 10 d'Africa Progress Panel , e ll e est passée de 85 % du 

PIB en 2000 à 40 % dix ans plus tard selon le FMl (Severino, 2010). Cela a causé la 

déstabilisation politique dans certains pays africains dans les années 1990. Malgré ce 

marasme économique ce11ai ns pays s'en sont bien sorti s: le Botswana sur la décennie 

1985-1 995 attei nt une croissance annu e ll e du PNB par habitant de 6 %, mais cela ne 

suffit pas pour inverser la tendance globa le. 

La lecture de la margina li sation économique de l'Afrique subsahar ienne se vo it dans 

la baisse de sa compétitivité extérieure, sa part dans le commerce mondia l a diminué 

de plus de moitié. Ses exportations ont chuté de 2,4 % à 1 % du total mondial 

(Pou tii er, 20 10 : 19; Dubresson, 20 11 ; Hugon, 2006 ; Bayart, 2006; Sm ith, 2004) . La 

s ituat ion industrielle s'est dégradée avec le coût élevé des facteurs de production, la 

suréva luat ion de la monnaie dans la zone franc jusqu'en 1994, des erreurs dans les 

stratégies de développement industrie l accompagnées par la fe rmeture des us ines, la 

corruption des responsables politiques et l'insécurité grandi ssante (Po urti er, 2010:20; 

Dubresson, 20 1 l ). La combina ison de tous ces facteurs exp lique les nombreuses 

difficultés du secteur industrie l africa in . 
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La deuxième phase se situe dans les années 2000. Selon les données 

macroéconomiques de la période 2003 -2008 , les pays africa in s ont progressé en 

moyenne cro issance en économique de 4 % à 6 % par an (Pou1tie r, 2010, p.19). La 

récession éco nomique mondiale de 2008 a donné un coût d'arrêt à la cro issance, ma is 

les perspectives pour 2010 sont redevenues positives. Ce1tains pays comme le 

Mozambique, le Ghana, Burkina Faso dont les hér itages économiqu es sont divers se 

retrouvent en première li gne. Leurs performances sont plutôt sign ifi cat ives du fait 

qu'ils ne possèdent pas de ressources minières et pétrolières. Leur développement est 

basé sur la mobilisation du capita l hum ain , so utenu par les investissements directs 

étrangers, la diaspora, les ONG et la Banque Mondiale. 

Avec la venue de la Chine, les investissements affl uent à nouveau, l'Afrique redevient 

un cont inent convoité dans la no uve ll e configurat ion géopo litique mondiale. Ses 

potentialités seraient en phase de réalisation d'ici 2030 d'après certaines prévisions. 

Mais pour le moment e lle semble accuser un retard en matière de développement. 

Dans le c lassement annuel des Etats et se lon l'indicateur de développement humain 

(IDH) étab li par le PNUD, l'Afr ique subsaharienne occupe le bas du tableau. En 

2009, parmi les 24 pays situés au dernier rang, tous les pays étaient africains sauf 

l'Afghani stan et le Timor-Leste. L'Afrique du Sud, le pays le mieux placé occupe le 

l 29e rang mondial , et le Burkina-Faso est placé au l 77e rang mondial (Pou1tier, 2010, 

p.18). Sur 15 États dont le PIB par hab itant est inférieur à l 000 dollars par an, 13 

pays sont africains (Bardot et Favre, 2009; Sen, 2003; Bayait, 2006; Ruffing, 2008). 

E n Afrique subsaharienne, les comportements publics ont été la régulation, la 

redistribution et l'enrichissement personnel plutôt que l'invest issement. Les 

économi es africaines so nt très vulnérab les, car ell es sont dépendantes du marché 

mondial et des ressources extérieures: Investissement Direct Etranger (IDE), Aide 

Public au Développement (APD), « remises » des travailleurs ém igrés qui équivalent 

à 2,5 % du Revenu National Brut (RNB) africain (Bardot et a l. , 2009: 78). En plus de 

ce la, il y a aussi une insuffisance des circuits bancaires, qui freine la co llecte de 
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l'épargne domestique et sa mobilisation au serv ice des entreprises . E nfin, les services 

de transports incomplets (réseaux inachevés, entret ien médi ocre) d'où une lente ur des 

dép lacements très pénalisante dans un environnement dominé par l'ex ige nce de la 

mobilité. En so mme « le ma l-déve loppement » africain est la résultante des facteurs 

qui jouent dans des échelons de temps et d'espace divers et impliquent de nombreux 

acteurs tant institutionnels que privés, intérieurs qu'étrangers. Selon Bardot et a l. , 

(2009, p.78), les contextes et les dotations en ressources naturelles ne sont pas 

déterminants, le leg du passé co mme la démographie sont ambivalents, il s manquent 

so uvent en revanche les fameux cinq «E» qui ont permis le déco llage des NPlA 

(No uveaux Pays Industri a li sés d'Asie): Une éd ucation généra li sée, so lide; une 

épa rgne locale abondante, mob ili sée au serv ice des activ ités reproducti ves; un es prit 

d'entreprise affirmé; des exportatio ns va lori sant le principal avantage comparatif 

afr icain , une main d'œuvre j eune et abondante et un « État développeur » et non 

prédateur. 

1.1.2. Une Analyse de la coopération sino-africaine 

1.1.2.1 Le domaine commercial 
Le commerce selon L'Institut National de la Statistique et des Études Éco nomiques 

(INSEE) consiste à acheter des produits à des tiers pour la revente en état, sans 

transformation (ou après les transformations mineures). L'Organisation de 

Coopération et Déve loppement Economique (OCDE) quant à ell e défi nit le 

commerce comm e une acti vité consistant dans l'achat, la vente, l'échange de 

marchandi ses, de denrées, de va leurs, dans la vente de services 7; métier de celui qui 

7 La plupart des accords de l'OMC résultent des négociations du Cycle d'Uruguay ( 1986- 1994) qui ont 

about i à leur s ignature à la Réunion ministérielle de Marrakech en avri l 1994. Les Accord et Décisions 

sont au nombre de 60 environ et représentent 550 pages au total. Depuis lors, les négoc iat ions o nt 

abou ti à des textes juridiques add itionnels tels que !'Accord sur les technolog ies de l'informat io n et des 

protocoles dans les domaines des serv ices et de l'access ion. De nouvelles négociations de l'information 

et des protocoles dans les domaines des services et de l'access ion. De nouvell es négociations ont été 

lancées à la Co nférences mini stéri elles de Doha 200 1 de l'OMC. Consul té le 14 avri l 20 16. 
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achète des objets pour les revendre (co mm erce de gros, de déta il) avec l'objectif d'en 

faire un profit ou un bénéfice 8
. L'activité commerc ia le est régie par l'Organisation 

Mondiale du Commerce (OMC) qui s'occupe des règles régissant le commerce 

internati onal entre les pays. Ces règles so nt des accords négociés en Avril 1994, à 

Marrakech par la majeure part ie des puissances commerc iales du monde et ratifiés 

par les assemb lées parl ementaires de ces différents pays. Le but principal de l'OMC 

est de favor iser l'ouverture co mm erc ia le, en réd ui sant les obstac les du libre-échange, 

et en aidant les gouvernements à régle r les di ffé rends commerciaux et à ass ister les 

exportateurs, les importateurs et les producteurs de marchandises et de services dans 

leurs activités. Le commerce intern ational dont il est question ic i est celui des 

échanges multil atéraux entre la puissance Chin o ise et le co ntinent afr icain . 

Depui s les années 2000, les échanges commerci aux entre l'Afrique et la Chine 

conna issent une hausse sensibl e. Le commerce chinafrique (Tsafack, 20 14; A iden et 

a l. 2008 ; Broadman, 2007, 2008; Geda et Meskel, 2008; Ofodi le, 2008 ; Giovannentti 

et Sanfilippo, 2009; Wissembach, 2009; Ademola et a l. 2009 Ajakaiye et Kaplinsky, 

2009; Heet Shi , 20 10) qui éta it quas iment négli geable au début de 1980 a atte int 

aujourd'hui un ni veau mondia1 9 du fait qu'il pèse sur les mat ières prem ières. Ce la 

n'est pas la seul e exp li cation d'un e remontée hi sto rique des prix mais il y contribue 

énormément. Eventue ll ement, un te l résultat ne peut être qu'avantageux aux pays 

producteurs d'Afrique. Cette rentrée financière devi ent pour bon nombre d'entre eux 

8 Le I e, j anvier 1995 , l'OMC a remp lacé le GA TT, qui ex ista it depui s 1947 , en tant qu'organi sation 

chargée de superviser le système commercia l multi latéra l. Les pays qui avaient signé le GATT éta ient 

officie ll ement appelés part ies contractantes au GA TT. " Les pays qui o nt signé les nouveaux Accords 

de l'OMC (qui englobent la version révi sée du GATT, appelé GATT de ] 994) sont officie llement 

devenus " Membres de l'OMC". Consul té le 14 avril 2016 . 

9 
11 étai t d'environs 900 millions de dollars en 1990 , le vo lu me des échanges atte int 10 .5 milli ards de 

dollars en 2000 . Ce chi ffre croît rapidement, passant à 29 ,5 milli ards en 2004, puis 40 milli ards en 

2005 , à près de 55 milliards en 2006 (A iden et a l. p. 11 ). li se situe en 2008 à plus de 100 milli ards de 

dollars, qui éq ui vaut à environ deux tiers du co mmerce total des BRICS-Afrique (Freemantl e et 

Stevens,2009 a,p. 22) et so it prés de deux fo is le vo lume entre la France et l'Afrique. 
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une poss ibilité de restaurer de bonnes re lati ons avec les in stituti ons financi ères 

in ternati onales et auss i de négocier des annul atio ns substanti e lles des dettes . 

Cependant H e et Shi (2010) qui ont analysé l'implicati on de la Chine sur le 

développeme nt afri cain , so ulignent que « l'impact pos itif de la présence chino ise sur 

le déve loppement afri ca in sera limité à long term e à cause d'un énorme conflit 

d'intérêt entre la Chine et l'Afr ique » (p .2 13). Les auteurs constatent que le 

renforcement de la présence chino ise en Afriqu e a été fo ndamenta lement moti vé par 

l'accès aux ressources nature ll es afri ca ines. Dans son li vre intitulé Africa's S ilk Road, 

Broadman (2007) note l'évo luti o n considérable des flux commerciaux entre l'Afrique 

et la Chine et l'Inde. Contradi cto irement à He et Shi , Broadman (2007) so utient que 

cette explos ion des échanges offre un potenti e l à l'Afrique subsahari enne un e 

opportunité de développement 10. D'autre part, Broadman re lève que les I iens 

commerciaux entre les deux co ntinents présentent un déséquilibre majeur et a rrive à 

la co nclusio n que d'un côté comme de l'autre de cette aguichante équati on 

éco nomique, il fa ut nécessairement tenter de remédier aux irrégularités et aux 

param ètres fai sant obstac le à l'expansion continue de ce li en, par la mi se en œ uvre 

des reformes. Il en va non seul ement de l'intérêt primo rdi a l de l'Afrique en termes de 

son développement économique, mais également de la prospérité économique de la 

Chine. 

1.1.2.2 Le domaine de l'investissement étranger direct (IDE) 

L'organi sati on du commerce et du déve loppement économique (OCDE) définit les 

in vesti ssements directs étrangers comme des mouvements internationaux de capitaux 

réa li sés en vue de créer, déve lopper ou maintenir une fili a le à l'étra nger et /ou 

d'exercer le contrô le (o u une influence s ignificative) sur la gesti on d'une entrepri se 

10 T hese two prodigious co untri es newfound interest in substa ntia l international co mmerce with Africa 

- ho me to 300 millio ns of glo be's poorest people and th e wo rld ' s most fo rmidable development 

cha ll enge- present a s ignificant, and in modern times, ra re, opportuni ty fo r growth, j ob creati on, and 

reduction fo r poverty o n the sub- Saharan co ntinent. ( p.43). 
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étrangère. Les IDE const ituent l'é lément essenti e l de la multinat iona li sati o n des 

entrepri ses . Il s recouvrent les créati ons de fili a les à l'étranger que les fu s io ns­

acqui s itions transfro ntières ou les autres re lati ons fin anc ières (notamm ent les prêts et 

les emprunts intra-groupes). Les principaux é léments qui sont à l'ori g ine des ID E 

sont: la réducti on des coûts (exportati on de ressources naturell es coûteuses, vo ire 

imposs ibl es, à transpo11er, utili sation d'une ma in-d'œ uvre moins onéreuse, d ' où la 

crainte que les IDE pui ssent partic iper au mouvement de dé locali sati on, optimi sati on 

fisca le). La conquête de nouveaux marchés, di ffic iles à pat1ic iper à pénétrer par les 

seul es exportati ons. Si l'effet des IDE est généra lement cons idéré comme pos it if sur 

la croi ssance des pays d'accueil (notamm ent grâce aux transfe t1s de techn o logie 

indui ts), il est plus di scuté et ambigu sur le comm erce internati ona l, sur l'empl o i dans 

les pays in vesti sseurs, sur les conditi ons de trava il et sur l'env ironnement. Q u'en est-il 

des IDE chino is en Afrique? 

Nous constatons que ces dernières années, l'abo ndance des flu x d'investi ssement entre 

la Chine et l'Afrique a susc ité un grand intérêt, mais les montants ne sont j amais 

connus et vari ent considérablement selon les a uteurs (Broadm an, 2007; Zafar, 2007; 

Besada et al. ,2008 ; Sautman et Ha irong, 2008 ; Gu,2009; Sanfilippo, 20 l O; Schi ere, 

2010, Tsafack, 201 4) et les modes et les mécani smes de ca lcul. Cette c roi ssance 

singulièrement fo rte s'inscrit dans une dynamique de renfo rcement de la coopérati on 

Sud-Sud comme le re lèvent Besada et a l. (2008): «Thi s growth of Chinese FOI 

refl ects a Chinese dec ision at hi gh leve l to contribute to South- South cooperation 

through mutuall y benefi c ia l commercial re lati onships w ith the Afr ican continent» 

(p. 12) . Les sources officie ll es éva luaient les in vest issements chino is à 392 milli ons de 

do llars en 2005, ma is d'autres sources les estim aient à prés de 900 milli ons de do ll ars 

en 2006 (Wang, 2007 et Bio-Tchané, 2008) et 5,4 milliards de do ll ars en 2008 

(Schi ere, 2010, p .6 15). Entre 2004 et 2008, l'Afriqu e a attiré environ 10% des 

invest issements di rects chinois (Sanfilippo, 2010, p.600). Kaplinsky et Morri s ont 

éva lués les invest issements chino is à 2 ,7 milli ards de do ll ars dans les champs 
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pétrolifères du Nigéria en 2008 (Kap linsky et Morris, 2009, p. 554). Quant à 

(Tsafack, 2014), les IDE de la Chine s' é levaient à 9,3 mi lliards $US en 2009. Les 

investissements chinois sont principa lement prima ires et liés à l'accès aux resso urces 

minières et pétro lières, mais ils ont tendance à se diversifie r. Un grand nombre 

d'auteurs mettent l'accent sur les opportunités de développement de la c roissance 

exponentiell e des investissements chino is en l'Afrique, particu lièrement Foster et 

al. ,(2009): «l'avènement de la Chine et d'autres acteurs émergents en tant 

qu'investisseurs importants représente, pour l'Afrique une évolution encourageante, 

vu l'ampleur de son déficit en infrastructures. Les investissements réalisés par ces 

investisseurs émergents sont sans précédent, quant à leur échelle et à leur 

concentration sur de grands projets d'infrastructure. [ . .} Le principal défi pour les 

gouvernements africains consiste à faire le meilleur usage de toutes les sources 

extérieures de financement d'infrastructures et, notamment, des sources d'investissent 

émergentes, pour promouvoir la croissance et réduire la pauvreté sur le continent». 

1.1.2.3 Le domaine de l'aide public au développement 
D'après le Comité d'Aide au Déve loppement (CAO), l'a ide pub lique au 

développement est l'ensemble des a ides financ ières, prév ues au budget de l'Etat, et 

transférées aux pays en voie de déve loppement. La notion de l'aide pub lique au 

développement voit le jour lors de la déco lonisation, son but est de préserver 

l'i nfluence des anciennes métropo les dans le contexte géopo li tique de la guerre fro ide 

(Brune l, 2004:75) . L'objectif de l'APD devra it être le rééqui librage des niveaux de 

déve loppement des pays respect ifs . Donc d'une manière théorique, les différents flux 

financ iers devraient être d irigés vers la mise au point des projets concrets et durab les: 

comme les infrastructures, les actions de lutte contre la faim , la santé et l'éducation . 

L' APD peut être qualifiée d'« investissement pour l'avenir pour les pays riches, 

permettant d'ouvrir de nouveaux marchés en réd uisa nt la pauvreté et en promouvant 

le déve loppement durab le et la «poursuite de la po litique extérieure » des grandes 
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puissances mettant en avant une image généreuse et bienveillante d'eux-mêmes, 

(Guégan, 2005:60) . C'est dans ce sens que l'économiste Thomas Bauer, a porté une 

critique acerbe et ardente sur le principe de l'aide publique au développement. Il était 

le premier a so uli gné l'impo1tance de la propriété privée et de règne du droit pour le 

développement économique. Il qualifiait d'abusif des flux de capitaux transférés du 

Nord vers le Sud à titre d'aide au développement. Selon lui il s'agit d'une entrave au 

développement qui tend à maintenir les pays sous développés dans leur 

condition, 11 Bauer (1915-2002). Actuellement les pays émergeants com me la C hin e se 

sont aussi lancés dans la coopération avec l'Afrique à travers l'aide publique au 

développement et différents projets infrastructure ls et agri co les. 

La C hine est l'étendard de l'émergence de nouveaux bailleurs sur la scène 

internationale de l' a ide au développement. Conforme au principe de la non ingérence 

dans les affaires internes des États, avec lesquels e lle coopère, la Chine n'impose 

aucune condition. E ll e met plutôt l'accent sur la coopération « gagnant-gagnant » et 

place en avant les relations égalitaires. Depuis les années 2000, la C hine a 

considérab lement augmenté so n aide aux pays africains (Wang, 2007; Broadman, 

2008, 2009, 20 l O; Naid u et Mbazima, 2008; C haponnière, 2008; Guérin, 2008; 

Kragelund, 2008; McCornick, 2008; Mahan et Power, 2008, 2009; Raposo et Patter, 

20 1 O; Berthelemy, 201 1 ). Mais le montant de cette aide reste malheureusement 

incon nu, du simple fait que la Chine ne divulgue pas des informations sur ses 

versements au titre de l'aide (Gabas, 2008; Wang et Bio-Tchané, 2008 ; Ch in et Fro lic, 

2007) de so tte qu'il est difficile d'obtenir des ch iffres exacts, complets et fiables sur le 

vo lume et les modalités de son a ide. Face à ce manque de statistiques, de nombreux 

auteurs (Taylor, 1998; Kurlantzick, 2007; Wang, 2007; Broadman, 2009) se sont 

évertués à ca lculer la somme totale de l'aide chinoise en Afr ique. Kurlantzick (2007), 

11 

http://arch ive.wiki wix.com/cache/?url=ht tp%3 A %2F%.2Fwww.euro92.com%2 F new%2 F dossier .php3 

%3Fid article%3Dl27 
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qui a travaillé à part ir des données afr ica ines, a éva lué à 2,4 milliards de dollars l'a ide 

chinoise en Afrique en 2004. Broadman (2009) est ime à 1,4 milli ards de dollars l'aide 

chinoise en Afrique en 2007, ce qui paraissait modeste par rapport à ce ll e des États­

Unis (7,6 milliards) et la France (4,9 milliards). Tsafack (2014) en se basant sur le 

Livre Blanc de 2011 de la Chine, ce lui-ci relève qu'entre 1949 et 2009, la Chine avait 

fournit 37,7 milliards de dollars d'aide au développement ( 15,6 milliards de dons, 

11 ,3 milliards de prêts sans intérêt, et 10,8 milli ard s de prêts concessionnels) dont la 

moitié à l'Afriq ue. D'après Aiden, 2008 12 l'a ide chinoise est libre et sans condition 

sous la réserve d'une ad hés ion totale à la politique d'«une seu le Chine», ce qui 

contraint les bénéficiaires à renoncer à la reconnaissance de Taïwan. En 2007 cinq 

pays n'avaient pas encore officia li sé leurs relations avec la Chine, il s'agissait de la 

Gambie, du Burkina-Faso, du Malawi , du Swaz iland et de Sao Tomé et Principe. 

Ceux-ci entretenaient encore diverses relations avec Taïwan. Mais au dernier fo rum 

sino-africain, il ne restait plus que le Burkina Faso, ai nsi que Sao Tomé et Principe 

qui est d'ailleurs très cou rti sé par la Ch ine à cause de son li ttoral et sa position 

stratégique sur la mer. 

La présence chinoise en Afriq ue a sou levé de nombreuses critiques (Moss et Rose, 

2006; Tull , 2006; Askouri , 2007; Naim, 2007 ; Reisen, 2007; Taylor, 2007; Woods, 

2008; Walker et Cook, 20 10) quant aux modalités et aux conséquences de son aide 

publique au développement. La Ch ine a souvent été attaquée d'indulgence à l'égard 

des régimes autoritaires d'Afrique . Selon Woods (2008), l'aide ch inoise nuit aux 

standards environnementaux et sociaux, ai nsi qu'aux principes de bonne gouvernance 

étab li s par les institutions multilatéra les. Reisen (2007) soutient que les procédés 

financiers de la Chine favorisent la corruption, nuisent à la démocratie et affa ibli ssent 

la tolérance à l'endettement. Naim (2007) abonde dans le même sens en qualifiant le 

12 China's aid is directed towards projects, developed in consultation with African government, which 

reflect shared interests and such are of mutual. lts bears mentioning that China does in fact impose one 

conditio n, that of derecognition of Taiwan, in its provisions for aid to countries .(p .229). 
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programme d'aide de la Chine de non démocratique, non transparent, voyou et 

tox ique. Wa lker et Cook (2010) dénoncent la po litique «sans co nditi on» de la C hin e 

qui neutra li se les press ions exercées par la communauté inte rnationa le en faveur de la 

démocratie (les dro its et les libe1tés huma ins), de la préservati on des normes 

envi ronnementa les (po llution) et socia les , de la préservati on de l' écosystème (coupe 

abusive des essences), de la préservation de la fa une et de la fl ore mari time (pêche 

industri e lle abusive fa isant di sparaître certa ines espèces rares). Askouri (2007) dans 

un examen déta ill é de la po litique chino ise au So udan, fa it va lo ir qu e l'a ide chino ise a 

encouragé la di ctatu re et la tyranni e dans plusieurs États africa ins, y compri s au 

Soudan, au Tchad, et au Z imbabwe. Moss et Rose (2007) ont exprimé leurs 

préoccupat ions par rapport à l'ambivalence vo ire à l'impréc ision de l'Ex im Bank sur 

les normes environnementales et soc ia les en Afrique. No nobstant, les multipl es 

critiques dont e lle fa it l'obj et , et d'après (Woods, 2008: 1220) l'a ide de la C hine au 

développement est très répandu e. E lle est so lli c itée et très appréc iée par les 

gouvernements des pays bénéfi c ia ires en Afr ique. 

1.1.3 UNE ANALYSE DE LA COOPÉRATION SINO-CAMEROUNAISE 

Sur la question de la coopérati on entre la Chine et le Cameroun, il n'ex istera it pas des 

travaux proprement sc ientifiques. Cependant des multipl es producti ons scientifiques 

à caractère général sur les re lati ons entre les deux pays ont été produites . Dans le 

domaine po li tique, les re lations po litiques sino-camerounaises, certa ins auteurs 

comme Oyo no (1990), la po litique afri caine du Cameroun depui s 1960 établit les 

convergences entre la C hine et le Cameroun à trave rs le so uti en de Pékin à l' Union 

des Populati o ns du Camero un (U PC) dans la lutte contre l'impéri a li sme de la France 

(Oyono, 1990: 32). Touj ours dans la même lancée, Kengne Fodouop (20 10), nous 

présente l'ancien prés ident Ahidj o co mme étant l'un des premi ers p rés idents d'Afrique 

à se rendre offic ie ll ement en 1973 en C hine et à s'y entretenir très longuement avec 

Mao Zedong (Kengne Fodouop, 201 0: 339). 
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Dans le domaine stra tégique, Michel et Beurêt (2008) estiment que la Chine occupe 

de mani ère verti gineuse le terrain au Cameroun , enterrant la Françafriqu e par 

l'expl o itation des minera is et du bo is (Mi chel et Beurêt, 2008 : 147). Dans le même 

ordre d'idées, Nguyen (2008), montre que Pékin, a it mi s sur pi eds un e no uve lle 

stratégie pour déve lopper sa culture via la coopérati on en Afrique en créant des 

Tnstituts Confuc ius, dont l'un fû t créé au Cameroun (Nguyen, 2008: 70-71 ). Selon De 

Swielande, (2009: 0-10), la Chine déve loppe depui s quelques années, un ensemble 

d'o util s pour promouvo ir son émergence non menaçante mais attrayante. C'est ce qui 

justifi erait son déplo iement culture l au Cameroun . Ces re lati ons culture ll es entre les 

deux pays so nt spéc ifiques, ma is n'o nt pas fa it l'o bj et de nombreuses études. C'est 

pour ce la que notre étude tentera d 'apporter un e contribution scientifique sur la 

coo pérati on S ino-afr icaine pour essayer de combl er une parti e de v ide. 

1.2 QUESTION DE RECHERCHE 

Selon Beaud (1996: 32), une p roblématique se définit comme l'ensembl e construit 

autour d'une questi on principale, des hypothèses de recherche et des li gnes d'a nal yse 

qui permettront de traiter le suj et cho is i». Po ur Qui vy et Van Campenhoudt, (2006: 

101 ), La problématique peut être défini e comme l'approche ou la perspecti ve 

théorique qu'on déc ide d'adopter po ur traiter le problème posé par la quest ion de 

départ. E lle est une manière d'interroger les phénomènes étudiés. Mais pour Oli v ier, 

(2005: 24) «ta problématique est la recherche de «ce qui pose problème», c ' est-à-dire 

une difficulté théo rique ou pratique dont la so lution n'est pas trouvée». La pe1tinence 

sc ientifique de notre problématique s 'inscrit dans les préoccupati o ns des cherc heurs, 

c'est-à-dire en so ulignant l'intérêt grandi ssant des experts sur ce suj et. C'est cette 

derrière qui sembl e cadrer à notre obj et d'étude. La coopération s in o-afri ca ine met en 

exergue l'ensembl e des relations (économique, co mm erc ia l, po litique) que les États 

afri ca ins entret iennent avec la C hine, et patt iculi èrement ce ll es qui s'effectuent entre 
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la Chine et le Cameroun avec l'obj ecti f de pro mouvo ir le dévelo ppement. Il est 

questi on ic i d'analyser et déterminer si les enjeux de la coopératio n s ino-afr icaine 

augurent des nouve ll es opportunités de développement en Afr ique subsaharienne en 

généra l et au Cameroun en particuli er. Et que ll es seront les impacts de cette 

coo pération sur l'économi e et les populati ons camerouna ises? 

1.3 HYPOTHÈSE 

E n ce qui concerne notre cas d'étude, l'hypothèse 13 central e est que les nouvelles 

re lati ons économiques que l'Afrique entreti ent avec la Chine so nt d 'une grand e 

opportunité, car ce partenariat offre de nouvea ux mécani smes de fin ancement. La 

Chin e offre des modalités a lternati ves de fin ancement au déve loppement du 

continent. Cependant, e ll es sont auss i porteuses d'impacts, notamment un 

assuj etti ssement accru au cycle des ex portati ons des mati ères premi ères et un 

nouveau cyc le d'endettement, le trafi c des essences qui entra ine la déforestati o n, le 

réchauffement c limatique et enfin la faillite de nombreuses PME loca les. Le 

développement d'une coopérati on économique bénéfiqu e aux deux parties sera 

diffi c il e, en pa11iculi er pour les pays afri cains mo ins dotés de ressources, présageant 

a insi une dépendance accrue aux matiè res premières . Par contre ces nouvell es 

re lat ions illustrent un modè le de coopérati on «sud-sud» qui pourra it être avantageux 

pour toutes les pa11i es à la fo is po ur la Chine et pour l'Afrique en ra ison de l' actue ll e 

convo iti se géopo litique. La Chine pourrait tirer des avantages non négli geables de 

cette re lation, qui lui donne accès à des mati ères premi ères, élarg it les débouchés po ur 

ses expot1ations et permet de fa ire des investi ssements qui pourra ient à te rm e lui 

apporte r d'énormes bénéfi ces . Par contre l'intégrat ion du continent, par la réso lutio n 

13 Selon Graw itz (2001 : 11 ), e ll e do it être rattachée à une théorie existante afi n d'être en co nfo rmité 

avec le contenu actuel de la sc ience. À la sui te de ce qui précède, O li vier (2005:24) estime que 

l'hypothèse (ou la propos iti on de recherche) co nstitue, so us la fo rm e d'un énoncé, la réponse que le 

chercheur apporte aux o bj ections qu 'il a lui-même formul ées face aux études qui l'ont précédé. 
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des problèmes d'infrastru ctures et l'accro issement des échanges commerciaux, s'avère 

être un scénari o possible et impératif. Cependant la coopération sino-africa ine est 

considérée comme un outi I fo ndamental de propagande et de promotion de 

l'impéri a li sme chinois en Afrique et préc isément au Cameroun. Ce nouveau 

partenari at soul ève des enj eux importants à savo ir: l'affirm ation du capita li sme dit 

«sauvage» sur l'économie afri ca ine et celui du pos itionnement de la Chine sur 

l'échiquier international comme grande pui ssance économique, tout en se basant sur 

sa doctrine de «soft power». Le capita li sme «sauvage» est une fo rme abusive 

d'exploitat ion des mati ères premières et auss i des hommes en Afrique par les 

mauvaises condi tions de trava il (sa laires de mi sère, des journées interminables et des 

conditions de trava il insa lubres et dangereuses) . Cela conduit à ce que nous avons 

appelé plus haut "impéri a li sme chinois". Si nous parl ons de l'impéri ali sme chinois ici 

c'est parce que premièrement, la Chine utili se le concept de coopérati on pour 

promouvo ir sa langue, sa culture et sa v ision du monde partout en Afrique. De ce fa it, 

ell e crée des Centres Confucius en Occident to ut comme en Afriqu e, qui ont pour 

principale miss ion de promouvo ir la culture et la langue, la civili sati on et la vision 

poli tique de la Chine sur le monde. Deuxièmement, la Chine impose ses idées et ses 

conditions sur le financement de cetta ins grands projets en Afrique, car c'est e ll e qui 

apporte les capitaux nécessa ires au fi nancement et décide comment il s doivent être 

uti I isés à court et à long termes. 

La présence chinoise en tant que source de fin ancement du déve loppement de 

l'industrie extracti ve en Afr ique a permis de diversifi er les options. Il reste à savo ir si 

ce nouvea u partenariat « sud-sud » ne va pas générer de nouvelles fo rmes de 

dépendance à l'image du schéma «centre-périphérie» sans que l'Afrique 

subsahari enne n'y gagne grand-chose. Comme le dénonça ient Amin, 1970, 1973 et 

Cardoso, 1978 à partir de la théori e de l'échange inégal et ce ll e du sous­

déve loppement en Afrique du nord et en Amérique latine, le même scénari o semble 

se reproduire actuellement en Afrique subsaharienne avec le partenaire chinois. 
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Le ri sque maJeur sera it de V01re l'Afriqu e subsaharienne s'enli ser dans une 

spécia li sation de l'exportati on des ressources pétro li ères et mini ères, sans pour autant 

résoudre le problème de la pauvreté et du sous-développement. Pour les pays no n 

expo1tateurs de pétrol e et de min era is, la mi se en œuvre d'une coopératio n 

mutue ll ement bénéfique pour les deux pa1tenai res sera di ffi c il e et présagerait une 

dépendance accrue. En effet les pays africa ins non producteurs de pétro le so nt 

pénali sés par la hausse des prix, c'est le cas dans le secteur du textil e, du cuir, où ces 

pays so rtent perdants sur les marchés t iers du fa it qu'il s ne sont pas compétiti fs. Entre 

autre sur le pl an géopo litique, la présence chino ise présente une impo rtance 

stratégique et po litique: côté africa in, cela renfo rce les rentes de l'é lite qui co ntrô le les 

ressources pétro li ères et min ières au détriment des populations locales. Côté chino is, 

ce la confè re le premier rang de pui ssance économique mondi ale, un grand p oids 

po litique sur la scène internati ona le avec l'appui des a lli és inconditio nne ls que sont 

les pays africa ins. Ce pos iti onnement de la C hine en Afr ique remet en cause les 

enj eux et les intérêts des anciennes pui ssances co loni a les et on observe un e 

redi stribution des cartes géopo li t iques sur l'échiquier du continent. La nouvelle ruée 

vers l'Afrique po urra it donner aux États africa ins plus de marge de manœ uvre 

po litique po ur poursuivre l'industri a li sation structure ll e et un e alte rnative à 

l'acceptat ion des ex igences impératives et arbitra ires des insti tut ions financ ières 

internati onales et des conditions désavantageuses que les pays occ identaux ava ient 

l'habitude de leur imposer. 

En somme la coopération avec la Chine appara it comme un pui ssant accé lérateur du 

déve loppeme nt, car il y a beaucoup à gagner avec l' approfondi ssement de cette 

coo pérat ion, à condi tion que les term es de ce ll e-c i so ient c la irement défini s et 

équitabl es. Il est nécessaire de noter qu 'à cette étape de la transit ion africa ine, la 

stratégie d'investi ssement en infras tructures que l'Afrique pri v ilégie, constitue sans 

doute la me illeure vo ie vers une amé li oration de la p roducti vité et du transfert de 

techno logie. Le fa it que l'Afrique réso lve un vo let techno logique, en cho is issant le 
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domaine d'investi ssement en infrastructures et l'acc roi ssement des échanges 

co mm erc iaux , s'avère être une réuss ite . Pour tirer pl e inement profit de cette nouvell e 

coopérati on, les gouvernements afri cains sont enco uragés à é laborer des po litiques de 

développement de mani è re à ce qu e la coopérat ion avec la C hine so it fo ndée sur des 

règles c la ires de nature à fo urnir des avantages mutue ls et bénéfiqu es aux pays 

afr ica ins. 

1.4 LES CONSIDÉRATIONS THÉORIQUES ET MÉTHODOLOGIQUES 

N o us a ll ons mo bili ser Je centre-périphé rique comme le cadre th éorique (1 ), le cadre 

méthodo logique (2) quant à lui portera sur des méthodes qua litat ives et quantitati ves. 

Enfin la méthode géopo litique (3) nous perm ettra de co nnaitre les enj eux tant 

po li tiques que stratégiques de la percée chino ise en Afrique s ubsahari enne. 

1.4.1 Cadre théorique: la théorie centre - périphérie (théorie de la 
dépendance). 

Pour G ingras et Côté (2010:11 2), la théori e est avant tout un moyen de donner un 

sens à nos connaissances. « c'est un ensembl e de propos iti ons logiquement re li ées, 

encadrant un plus ou mo ins grand nombre de fa its observés et fo rmant un réseau de 

générali sati ons do nt on peut décrire des ex plications pour un certa in nombre de 

phénomènes sociaux. E n sciences socia les toute théori e part d 'un intérêt pour certains 

phénomènes soc iaux et de l'identifi cation de «p ro bl èmes» qui demandent une 

explicat ion G ingras et Côté (20 l 0: 11 4) . Aspirant à devenir une expli cati on, la théori e 

co nsidère les info rm ations di sponibl es qu 'e ll e filtre et organi se dans une 

problématique. À partir des pro blèmes, elle é labore un corps d'hypothèses qui fo rme 

la base de toute théorisati on. La théo ri e n'est pas seulement un e fo rmul ati on en des 

termes plus exacts du savo ir déj à acqui s, ma is encore une stimulation à poser de 

nouvelles questions pour améli orer notre savo ir ou pour proposer de nouvelles vo ies 

pour influencer le monde dans leque l nous v ivons. D'après Gingras et Côté (2010: 

11 2) ces questi ons et ces p ropos iti ons peuvent se poser en des termes plus généraux 

ou in c iter à de nouvelles orientati ons de recherche. Les cons idérations théo riques 

27 



peuvent ains i engendrer de nouveaux paradi gm es, de nouve lles grill es de lecture, et 

de nouveaux co urants de pensée. Le grand défi de la théorie, c'est la pert inence, à 

savo ir sa capacité de refl éter la réa lité. On peut en effet construire des théori es 

inconséquentes ma is logiques. L'as pect co nceptue l de la théo rie prend to ute son 

importance au moment de sa fo rmul ati on: la clarificati on des mots c lés répond au 

beso in de compréhension qui donne aux théori es leur pertinence. La 

conceptua li sat ion a ide à organi ser la pensée dans un système de te rmes signifi cati fs 

auquel on peut se référer de faço n ri goureuse et non équivoque. 

Notre démarche ana lytique se s ituera dans le cadre de la pensée néo-marx iste et de 

l'éco le de pensée appe lée : la «dépendance 14>> avec co mme principaux th éori ciens 

Dos Santos (1972 [2000] ), Cardoso (1978), Furtado (1970), Gunder (1972), Amin 

(1 970) et Arghiri (1969). La pensée certa ins de ces auteurs nous amène à sa is ir les 

problèmes fo ndam entaux du déve loppement de l' Afrique, ain s i que l' intérêt 

grandi ssant de la présence effective de la Chine en Afriqu e subsahari enne et 

patiiculi èrement au Cameroun . 

Selon le néo-marx isme, le sous-développement est le fruit du développement des 

pays du centre. Le comm erce inte rnati onal parti c ipe à l'explo itati on des pays 

périphériques par les pays centri stes . E n effet, les pays périphériques exportent 

surtout les produits à fa ibl e va leur ajoutée et importent des p roduits à fo rte va leur 

ajoutée en provenance du centre. Il s sont condamnés à s'appauvrir en parti c ipant au 

commerce internatio na l, car ce lui-c i entraine la captati on du surplus par le centre. En 

parti c ipant au commerce inte rnati ona l, il s demeurent dans une dépendance technique, 

humaine et financi ère vi s-à-vis du centre (Amin 1970, E mm anue l 1969, Cardoso et 

Fa letto, 1978) . Suite à ce co nstat, les économistes néo-marx istes dits 

14 La théori e de la dépendance, qui servira de ca ution sc ientifique à la revendi cati on d ' un no uvel ordre 

in ternatio nal, aura appo11é un éc lairage sur les rapports entre les déterminants exogènes du sous­

dévelo ppement et le fo nctio nnement de l' écono mi e inte rnati onale, a insi que sur la nature politique et 

cultu rell e des re lati ons d' inéga lités entre cent re et périphérie se lon Paul ine Blend . 
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"dépendantistes 15
" vont se radicali ser 16dans les années 1970 à l'analyse centre­

périphérie 17 en déve loppant le concept de dépendance ( cette noti on ex ista it déj à dans 

les travaux de Prebi sch), dans le cadre d'une théori e de l'impéria li sme des pays 

développés sur les pays du Sud, déj à proposé par Lénine (Deube l 2008: 480) . Il s vo nt 

ensui te ana lyser le déve loppement inéga l à travers la théori e de !'«échange inéga l» 

(Amin, l 970, 1973) , qui s'effectue entre le centre et la périphérie dont l'existence est 

déjà évoquée par les structurali stes s ' exp! ique par l'échange inéga l qui structure 

l'extens ion mondi ale du système de producti on capitali ste . Selon Amin ( 1970), le 

blocage du processus d'accumula ti on au Sud et les di sparités croi ssantes entre les 

économi es du Nord et ce lles du Sud sont issus de l'échange inéga l. Au No rd , la 

croi ssance économique s'accompagne du développement tandi s qu'au Sud e lle 

renfo rce la «désarti cul ati on» des structures de production . Pour sortir de cette logique 

inégalitaire, il préconi se une rupture avec les systèmes de référence du capitali sme 

pour un modèle a lternati f autocentré reposant sur leur propre système de va leurs 

(Amin, 1986). 

15 le terme de «dépendantistes», de l'espagno l (dependentista) dés igne les théo riciens dits de la 

«dépend ance» à savo ir les socio logues, écono mistes et activ istes qui , les premi ers, ont émi s des doutes 

sérieux sur les chances de dévelo ppement des pays pauvres dans un contexte de dépendance 

éco no mique et géograph ique. Les théo ric iens de la dépendance ont partagé , à di vers degrés, l'idée qu 'il 

exista it une alte rnat ive indépend ante pour le T iers- monde. 

16C'est-à-dire qu ' il s se constitu ent contre le co urant réformi ste « structurali ste» et contre les schémas 

évo lutio nni stes qu' il s ass imilent généra lement à la pensée li bérale . [ ... ] Le cadre dominant d ' analyse 

devient le capita li sme mond ial et les li ens entre centre et périphérie .[ ... ] Le co urant dépendanti ste 

pri vilégie l'intégrati on au capita lisme, co mm e facteur déterminant du sous- développement; il rej e tte 

généra lement le projet de moderni sation pour celui de déconnexio n vis-à-vis du marché international et 

de substitution des im portations ( Hugon, 2007,p. 723). 

17 Le contras te Pays centraux/ Pays pé riph ériques était synonyme de pays industri a li sés et no n 

industria li sés . li ne l' est pas plus auj o urd ' hui et le transfert des moyens de co ntrô les du systè me 

mondi a l se fa it du privilège de l'i ndustrie à ce que Amin appell e les cinq pri vil èges des centres 

impéri a liste co ntempora ins: la dominati o n sur les techno logies avec la surprotection par l' OMC; 

l'accès exclusif aux ressources naturell es de la pl anète; le contrô le des moyens de co mmunication et 

d'i nfo rmatio n; le co ntrô le du système monéta ire et fi nanc ier intégré, mondia li sé; et le contrô le des 

moyens de destructio n massive. (Dembé lé , 20 11 , p45 , Amin , 1970). 
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Dans ce système qui intègre les pays sous-déve loppés, l'accumul at io n des richesses se 

réa li se uniquement dans les pays d u centre di ts développés. Cette accumul at ion p rend 

fo rme au moyen de l' échange inéga l. Les pays du centre se développent grâce à la 

dominat ion qu'il s exercent sur la péri phérie. Les pays sous-déve loppés sont 

main tenus dans la situatio n de dépendance tota le vis-à-v is des pays du centre. Po ur 

Presbi sh (1950), les pays de la pé riphérie sont victimes d'un échange inéga l. li fa ut 

briser le déséquilibre qui c rée l'échange entre pays en développement et pays 

industri a li sés. L' intervent ion act ive des États est nécessa ire pour p révenir les 

inéga lités, coo rdonner les in vesti ssements et protéger les industri es loca les et 

nouve ll es. Auss i, une intégration éco nomiqu e pour atténuer l'étro itesse des marchés 

nati onaux est éga lement nécessa ire (D ansereau, 2008:46) . 

Une deuxième mouvance s'appui e sur une lecture hi storique des re lati ons entre les 

pays au centre de l'économi e mondi ale et ceux qui se s ituent à la périphéri e, relati o ns 

profondément marqu ées du sceau de l'inéga li té. Au sein du système mondi al 

capita li ste, la persistance de modes de producti on de type féodal dans les pays de la 

périphéri e crée une di sparité entre ces pays et ceux du monde capi ta li ste industr ia li sé. 

Frank (1966) est l'un des théo ri c iens représentati fs de cette tendance, tout co mme 

Wa ll enste in (1978) ont proposé des travaux sur le concept de "centre" et de 

"périphérie" . Ses trava ux ont anti c ipé l'aggravation du conflit No rd-Sud et auss i la 

di chotomi e du cap ita l et de l'accumul ation. Loi n de se succéder dans le temps de 

mani ère stri ctement segmentée, ces interprétations di ss identes autori sent des 

cro isements et des reco upements. [Comme de la théo ri e de l'im péria li sme structure l 

de Galtun g et de la dépendancia lat ino-américa ine]. Dans un art ic le pub! ié dans le 

journal Peace Research en 1971, Ga ltung a procédé à une analyse de la nature des 

rapports qui uni ssent le Centre et la Périphéri e, en mettant en lumière la convergence, 

la co nni vence et la cul ture comme cell e des é li tes du Nord et ce ll es du Sud. Co mme 

le re lève auss i Wallenste in (1996): jusqu 'à un certa in p oint, les gouvernements latino­

améri ca ins sui virent les recomm andat ions de la CEPAL (Comm iss ion économique 
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pour l'Amérique latine) et il y eut effecti vement une amé li oratio n économique, bien 

que limitée, durant les décennies 1950 et 1960. Quo i qu'il en so it, l'amé lioration de la 

s ituati on moyenne en Amérique latine a sembl é in s ignifiante à la majorité des 

inte ll ectue ls latino-américain s, lesque ls décident de durc ir le langage et les anal yses 

de la CEP AL, (Wall enste in , 1996: 209). Ces dépendanti stes pensent que la s itua ti on 

de sous déve loppement dont souffrent les pays latinos s'explique par la dépendance 

dans laque ll e il s sont pl acés par rapport aux pays industria li sés. Les problèmes posés 

par l'industriali sation en Amérique Latine face à ce que Prebi sch qua lifie de fa illite 

«du capita li s me périphérique», est vé rifi abl e à l'approche dite de l'Tndustri ali sation 

par Substituti on aux Importati ons (ISI), pour échapper aux effets de la dépendance 

des pays sous-déve loppés. Le modèle de développement axé sur la substituti on des 

importati ons par la création d'une infrastructure industri e ll e locale devrait a lors 

permettre de réduire la dépendance, avec des mes ures protecti onni stes pour ne pas 

fragili ser l'industrie nai ssante, sera remi se en question par les économi stes de la 

CEPAL. 
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Le sys tème mondi a l capita li ste de l'économie est un système impéria li ste et 

co lonia li ste, dont les firm es multinationales implantées dans les pays de la périphéri e 

seraient des hériti ères. La périphérie apporte ses matières premi ères au centre qui les 

transforme et capte au passage le profit e t donc bénéfi c ie d'un processus 

d ' accumul ati on. Le rappoti de do mination n'est plus, et n'oppose plus les c lasses 

socia les, ma is les pays à l'éche ll e mondi a le. Les auteurs de la noti on de dépendance 

considèrent que le so us-déve loppement est un produit du capita li sme et du 

développement. La périphérie ne peut pas se développer dans le sys tème du 

capita li sme, car ce système à été mis en pl ace pour la maintenir dans ce perpétuel 

engrenage. 

Les principaux é léments de blocage de la périphérie (Fav reau 2004 : 5-6) sont: le 

co lonia lisme et l'impériali sme, des systèmes de pill ages du T iers-Monde et d'entreti en 

des li ens de dépendance économique après les indépendances po litiques; l'échange 

inégal co nduit à la détérioratio n des term es d'échange des serv ices et des 

marchandi ses; la perpétuelle cri se de l'endette ment des États du sud envers les 

instituti ons bancaires du centre: elle draine éga lement vers le centre les flux 

financ iers car le paieme nt des intérêts et des charges (ca pita l) de la dette extéri eure 

des pays de la périphérie remonte vers le centre; le blocage du développement par les 

couches diri geantes de la périphérie: les grands propri éta ires terriens, les appare il s 

milita ires rentiers o u la bourgeo isie achetées par les intérêts étrangers s'enri chi ssent 

au détriment de leur société et pl acent l'argent dans les banques des pays du centre. 

La pé ri phérie do it chercher d 'autres vo ies et moyens pour se déve lopper et accro itre 

sa cro issance. Il est impérati f pour la périphéri e de trouver un nouveau mécani sme 

d'a llocation des ressources nature lles ou bi en une faço n de sortir de cette dynamique 

du système éco nomique mondi a l à travers un cadre nati onal de déve loppement 

intégré, à partir du déve loppement local. Samir Amin ( 1973, 1986: 39-45), à travers 

sa théorie radi ca le de la moderni sat ion et du déco ll age économique des pays du Sud, 

va prôner la «déconnex ion» qui veut dire la rupture des rapports de l' échange inéga l 
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entre le centre et les périphéri es qui permettra à ces derni ères de créer un process us de 

développeme nt autocentré. Se lon A min (1 986), la déconnex ion ne veut pas dire 

l'autonomie a bso lue, c'est-à-dire l' abandon ou le retra it des échanges co mmerc iaux, 

finan c iers, et technologiques avec l'extérieur, ma is plutôt concili er les rapports 

économiques exté ri eurs avec la logique des priorités internes de développement. 

Se lon les indépendanti stes il fa ut intégrer le développement aux réa lités soci o­

économiques d'un pays en tenant compte de ses beso ins spéc ifiques et les plus 

essenti e ls. Po ur Ca lkins (1991), une te ll e démarche est imposs ibl e sans une coa liti on 

des pays de la périphéri e. En plus, les pays ca pita li stes du centre ne l'admettra ient 

pas, et la propre logique du capita li sme est de ma intenir la périphérie dans le sous­

déve loppeme nt. [Les conditions de déconnex ion que p ropose Samir Amin de nos 

jours aux pays du sud ne sont pas réa li sabl es et env isageables dans la mes ure o ù ces 

pays sont encore enfo ncés dans les systèmes d'ajustement structure ls]. «A lors que les 

proj ets de développement sont les projets d'industri a li sation, il est imposs ibl e pour 

Amin de croire que la périphérie pourra se développer dans un cadre capita li ste. Le 

rattrapage que l'on demande à la périphéri e de fa ire n'est qu'une illusion, co mme lui­

même le souli gne : «L'illusion d 'un capitaliste national indépendant et donc du 

rattrapage dans le capitalisme et dans le mondialisé, même si c'est en conflit partiel 

avec les logiques de ce système mondial tenace» (Dembé lé, 2011 : 72-73)». 

Cette éco le est très co mpl exe, et p arfo is contradicto ire: A min s'appuie sur les travaux 

marx istes po ur ana lyser le capita lisme comme un système mondia l et non comm e un e 

juxtapos ition de capitali smes nationaux inéga lement développés dans so n ouvrage 

«Accumulation à l'échelle mondiale». A lors que Wall enste in n'étant pas marx iste a 

élaboré sa théo rie du système-monde dans les années 1960-1970 partage une même 

vision fo ndamenta le du capita li sme où André Gunder Frank, Giovanni Arri ghi , quand 

il adopte un e définiti on plus large du capitali sme qu'il assimile à l'expans ion des 

marchés et du trava il salarié. 
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1.4.2 Cadre méthodologique et structurel. 

Pour éva luer et véri fie r les informat ions scientifi ques de notre étude, nous a ll ons 

utili ser une app roche mix te, c'est-à-dire la recherche qu alitat ive ( 1) et la recherche 

quantitati ve (2) . Ce la no us perm ettra de répondre aux questio ns du «pourq uo i » 

l'Afrique a-t-ell e cho is i de coopérer avec la Chine et d'expliquer ou ana lyser 

«co mment» cette coopération s'effectue sur le terra in. Chaque approche co mbl e un 

beso in di fférent, dans notre cas d'étud e nous considérons la recherche qua litat ive et la 

recherche quant itative co mme éta nt complémenta ires. 

1.4.2.1 La méthode qualitative. 

La méthode qua litati ve dés igne « tout type de recherche qui emplo ie des informations 

non numériques pour explorer les caractéri stiques des fa its, des phénomè nes sociaux 

et a rri ve à des résul tats qu'il est imposs ible d'o btenir par des techniques sta ti stiques ou 

d'autres méthodes quantitati ves » (Schwandt. T. , 1997). D ans cette étude la méthode 

qualitati ve sera util e pour co mprendre les domaines méconnus de la coopérati on sino­

afr icaine, et part iculièrement ceux de la coopération s ino-camerounaise. Auss i e ll e 

nous permettra d 'expliquer les info rmati ons co mpl exes, la compil ati on de certa ines 

données commercia les et comment certa in s concepts o nt été interprétés et utili sés. 

L'utilité de la méthode qualitat ive nous perm ettra d'édifi e r les concepts et d'expliquer 

le cadre théorique à pa t1i r de la réa lité de la coopérati on sino-africa ine et de 

comprendre la présence chino ise en Afriqu e de mani ère approfo nd ie et déta illée. La 

recherche qualitative génère des hypothèses, du fa it qu 'e ll e est généra le ment 

inductive et examine un ensembl e d'idées, d'approches et de concepts. Dans sa phase 

expli cati ve, e ll e sa isit des rense ignements étoffés, contextue ls et déta illés qui 

permettent de tra iter notre questi on d'étude. Dans notre cas d'étude nous avons adopté 

une large revue docum enta ire sur les di ffé rentes sources stati stiques (littérature 

empirique, des revues savantes avec des co mi tés de lectures, des bases de données 

internationales, des rapports statistiques nat ionaux, a ins i qu 'une grand e vari été de 

rappo11s, y compri s des rapports de presse) pour expliquer l'aspect po litique et soc ia l 

34 



de la coo pérati on s in o-afri ca ine . À partir de la méthode qualitativ e (o bservatio n 

analyse des di scours), nous éva luero ns les impacts po litique , sociaux et 

env ironnementaux de la coopérati on chino ise sur le déve loppement afri ca in en tenant 

compte de tro is axes des re lations s ino-afri ca ines : les in vesti ssements directs 

étrangers, les échanges commerciaux et l'a ide publique au développement. Le poids 

des échanges commerc iaux de la Chine vers l'Afrique a insi que celui du fin ancement 

des projets pe rmettront de mieux cerner la dynamique des acti ons et des interactio ns 

entre la Chin e et l'Afrique subsahari enne, et particuli èrement avec le Came roun . 

Cependant no us avons rencontré des di ffic ultés en te rmes de stati stiques. 

1.4.2.2 La méthode quantitative 
Pour mieux comprendre les princ ipes qui sous-tendent les phénomènes observables, 

la science a été perfecti onnée au cours des derniers siècles . Si la recherche qualitative 

décrit des cas préci s et des phénomènes, la méthode quantitati ve quant à elle se fo nde 

sur la comptabilité et l' anal yse mathématique des données. E ll e a recours aux études 

rigo ureuses et aux ana lyses stati stiques qui tendent à réduire le rô le du jugement 

humain dans l'interprétatio n des statistiques ou des données. Cette méth ode a pour 

but d'étudier des associations stati stiques entre des va ri ables ou des di ffére nces et 

d'interpréter les données sur des échanges commerc iau x entre les deux partenaires. 

La recherche quantitati ve vérifi e les hypothèses. E lle est donc généralement de nature 

déducti ve, du fa it qu'e ll e examine un ensembl e de stati stiques et de données 

provenant des importati ons et des exportati ons commerciales dans di ffé rents secteurs . 

Cette analyse permet d'obtenir des estim ations numériques sur des activ ités 

économiques. Les stat istiques afr ica ines tout comm e ce ll es provenant de la Chine ne 

sont pas systématiquement recue illies ou divul guées. Les chi ffres, les taux et les 

véritabl es destinations des flux d'investi ssements de la Chine restent diffi c il es à 

déterminer. Surtout quand il s vo nt à destinati on des pays afri ca ins, le tra itement des 

données res tent très in suffisants (Broadm an, 2007; Cabral , 2010) . Que ce so it du côté 

de la Chine ou du côté des pays afri ca ins, les stati stiques économiques sont 
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insuffi santes . Dans le cas de la Chine nous avo ns constaté que les données restent 

difficilement comparab les à cause de la partialité et du manque de fiabilité des 

sources (B rauti gam, 2008). U ne autre raison v ient fo1t ifi er cette thèse est que les 

motivations de l'a ide chinoise sont étro itement liées à des considérations 

éco nomiq ues et géostratégiq ues. Le go uvernement chinois considère que les données , 

les montants de l'a ide extéri eure, les moda lités des co ntrats et des autres do nnées 

pertinentes sont des secrets éta tiques (Brauti gam, 2009, p.167-168). La di fficulté à 

est imer le vo lume total du financement des p rojets chino is re lève de la responsabilité 

de plusieurs mini stères. Les carences stat ist iques relèvent les difficultés des 

chercheurs à dresser un argumenta ire rigoureux et pertinent sur les act ions de la 

Chine en Afrique. Co mpte ten u des ces diffi cultés, nous a ll ons recourir à des 

statistiques fo urni es dans la littérature et des données émanant d'institutions 

internationa les telles que l'OMC, le FMI ou la CNUCED. Nous nous sommes 

appuyés auss i sur un grand nombre d'a rticles scientifiques, des liv res publiés, des 

thèses doctorales , des revues , des journaux, des di scours et des docum enta ires 

proposés par les méd ias. Les informati ons publiées sur les sites web des inst itutions 

publiques, des entreprises d'États permettent de vérifi er des info rm at ions menti onnées 

dans ces a1tic les de presse et des documents admini stratifs. 

1.4.3 La méthode géopolitique. 

La géopo lit ique est l'étude de l'influence des facteurs géographiques, éco nomiques et 

culturels sur la politique des États et sur les relations internationa les . Pour Ratze l 

( 1844-1 904), un État est "comme un être v ivant qui naît, grandit, atte int son ple in 

développement, puis se dégrade et meurt" (Politische Géographie, 1897). Pour vivre 

ou survivre, il doit s'étendre et fo rtifier son territoire, avec la not ion de "Lebensrau m", 

d"'espace vital". Les successeurs de Ratzel ont proposé au m e Re ich une approche 

ca1tographique du monde où les "Grands Peuples" se partagent la pl anète en fo nct ion 

d ' a lli ance et d'une hi érarchi e des peuples fo ndée sur la race. Les déri ves de la 

géopo litique ont conduit au banni ssement de cette discipline dans les uni vers ités 
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jusque dans les années 1970-1 980, où l'étude des nouveaux conflits lui a permi s de 

retrouver une légit imité par l'ut ili sation des connaissances de la géographie phys ique 

et humaine, de l'hi sto ire et de la sc ience po li tique. Les enj eux de la géopo li t ique so nt 

désormais li és à ceux de la démographie, des fl ux migrato ires, de la pro liférati o n 

nuc léa ire, de l'accès à l' eau potable, des ressources a limenta ires, du réchauffement 

c limatique, des régiona li smes. 

E n ce qui concern e notre étude, T hual ( 1996) estim e que, la géopo litique est 

également considérée co mme une méthode d'ana lyse des phénomènes internat io naux . 

Selon C lava i ( 1994: 6) , «e ll e s' in terroge sur le ca lcul des un s et des autres et ce qui les 

pousse à agir». Co nscient de cette réa li té Chauprade (1999: 320), conseill e à tout 

chercheur so uc ieux de co mprendre la v ie in ternat iona le actue ll e de s'app ropri e r cet 

outil précieux et indispensable . To ujours dans le même ordre d 'idée, Cabani s (20 10 : 

61 ) , p ense que « la géopo litique est un savo ir pratique et opérato ire ayant po ur 

fo ndement une méthode d'ana lyse scient ifi que reposant sur la pri se en co mpte de ce 

que Jacqu es Soppelsa nomme d'une part les «tendances lourdes» et d'autre parts les 

«va riables contempora ines » de l'o bj et d'étud es ». C'est donc un moyen efficace po ur 

ana lyser la va lori sat ion de la dimension éco nomique et commerc ia le dans la 

coopérat ion s ino-africa ine, en mettant un accent pa rt iculi e r sur la coopération s ino­

camerouna ise et ses impacts. 

Pour Thua l ( 1996:4), il s'agit de se serv ir de la méthode d'ana lyse géopo liti que afi n 

d'«identifi er les acteurs, d'ana lyser leurs motivatio ns de décri re leurs intent ions». E n 

somm e, il s'agit de se servir de cette méthode pour décrypter les intensions profondes 

et généralement non avouées qu i animent le gouvernement chinois lorsqu 'il décide de 

mettre un accent part iculi er dans la construction des infrastructures, les échanges 

commerciaux et dans le doma ine de l'agro-industri e en A friqu e et au Ca mero un en 

particulier. Le paiienari at stratégique s ino-afr ica in surv ient dans un contexte po li t ique 

dominé pa r l'in tégrati on po li t ique du co nt inent. La création de l'Uni o n Afr ica ine (UA) 

en 2002 marque une étape cruc ia le du cont inent vers une unifi cati on po litique. Cette 
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vis ion unita ire est so us-tendue par l'idée de fa ire peser d'avantage l'Afriqu e dans les 

instances internationa les pour intl uencer les différents débats ( comme l'atte inte des 

obj ecti fs du mill éna ire pour le déve loppement) , et amener la co mmunauté 

internationale à négoc ie r non plus avec un cong lomérat d'états, ma is plutôt avec les 

structures so us-régio nales, régiona les vo ire continentales. Cette démarche unita ire a 

commencé à porte r ses fruits avec l'inv itati on réguli ère des leade rs afri ca ins 

promoteurs du NEP AD aux sommets du G8 . La Chine so utient cette vis ion po litique 

et a offert aux pays africa ins la co nstructi on du s iège de l'UA. Du côté de Pékin , la 

Chine appe ll e à accroître la place de l'Afrique dans les in stituti ons international es, car 

e ll e che rche à fid é li ser le vote afri cain à l'ONU, à déve lopper un réseau d'a lli és pour 

maintenir un v iv ier de pa rtena ires susceptibl es de contrebalancer l'influence des 

pui ssances concurrentes. Par exempl e la C hine appréc ie tout le po ids des vo ix 

africa ines qui lui ont permi s en 1971 de retrouver son siège perm anent au co nse il de 

sécurité de l'ONU, au détriment de Ta iwan. 

CONCLUSION 

Notre mémo ire se composera de deux autres chapitres: la coopération s ino-afri ca ine 

et déve loppement: le cas du Cameroun . JI s'ag ira dans ce chapitre d'ana lyser la 

coopération dans un cadre général à partir de la confé rence de Bandoeng, jusqu'aux 

différents fo rums. Ens uite dans un cadre pa rti culi er en ana lysant le contexte 

camerounais et la s ignature d'importants accord s. Le derni er chapitre quant à lui 

ana lyse ra les oppo rtunités en term es de constructi on d'infrastructures et de 

déve loppement, et auss i les impacts à court et à long term e de ce partenariat. 
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CHAPITRE II 

COOPÉRATION SINO-AFRICAINE ET DEVELOPPEMENT: LE CAS DU 

CAMEROUN 

INTRODUCTION 

Une lecture de l'influence de la C hine en Afr ique, nous amènera dans ce deux ième 

chapitre à ana lyser dans une premi ère section la coopération sino-africa in e vue dans 

un cadre plus généra l (1), qui commencera avec la conférence de Bandoeng, pui s 

évo luera avec la mi se sur pi ed des di ffé rents fo rums sur la coopérati on sino-afr ica ine 

(FOCCA) qui marqueront la prédo minance et la stratégie de la conquête chino ise en 

terre afr ica in e. Les FOCCA sont «des confé rences qui ont pour but de mener des 

consultatio ns sur un pi ed d'égalité , d'approfo ndir la connaissance mutue ll e, d'é larg ir 

les terra ins d'entente, de renfo rcer l'amiti é et de promouvo ir la coopération», Auregan 

( 2015: 2). Ces fo rum s représentent une coopérati on «sud-sud » dont les enj eux seront 

mi eux d'être re levés pour en sai sir le sens. Dans la deuxième section il sera questi on 

d'analyser cette coopérati on dans un cadre plus spécifique (II), ce lui du Cameroun . 

Pour cela, no us all ons présenter les débuts tumultueux de cette coopérati on et qui se 

sont apaisés par la suite avec la v isite offici e ll e de l'ancien Prés ident du Cameroun, 

ensuite par la signatu re des nombreux accords éco nomiques avec le Camero un. 
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2.1 LA COOPÉRATION VUE DANS UN CADRE GÉNÉRAL 

Il sembl e que la Chine arrive en Afr ique dans un contexte de déso lati o n, d'un 

env ironnement en pro ie aux co nflits armés, à la mi sère et à la pauvreté. Bref c'est 

dans une Afriqu e abandonnée par l'occident où il n'y a plus aucun s igne d'es po ir, que 

la C hine implante ses rac ines po ur une nouve ll e reconquête. D 'après Nguyen (20 09), 

Ba ill ot et Dembinski (201 3), l'offensive chino ise est très ordonnée . E lle est assurée 

par une dipl omatie officie ll e très acti ve et omniprésente depui s des longues 

décenni es, avec 47 ambassades et 7 consul ats implantés aux quatre co ins de l'Afrique. 

Les di ffé rents moyens stratégiques mi se en pl ace par la Chine sont à la fo is d'o ri g in e 

lo inta ine : la conférence de Bandung de 1955 (1), immédiate à savo ir les fo rum s et les 

sommets Chine-Afr ique (2) organi sés depui s les années 2000, pui s analyser les 

enj eux de ces di ffé rents fo rum s (3) sur l'économie afri ca ine. 

2.1.1 La Conférence de Bandung et le Mouvement des Non alignés. 

La v isée de la conquête de l'Afrique par la Chine est auss i lo inta ine qu 'immédi ate. 

Cette visée prendra naissance avec la confé rence de Bandung en 1955, suiv i du 

séminaire économique afro-as iatique de 1965 , et de la conférence de 1975 des pays 

en vo ie de développement regroupant les 77 pays du tiers monde sur les mati ères 

premières . 

La présence de la Chine en Afriqu e date des années 195 0. Son intérêt grandi ssant 

pour le continent s ' est construit au fil du temps. Se lon les a uteurs comme Quiminal 

(1975), Berg (1980), Guerass imaff (2011: 265-266), cet in térêt a commencé dans le 

cadre du soutien aux mouvements africains de libératio n aux lu ttes pour les 

indépendances dans la grande mo uvance des pays non a li gnés . A partir de 1955 la 

confé rence de Bandung n 'accue ill e que c inq pays afri cains. La Chine déve loppe ses 

re lations avec les pays d 'Afrique tout en fo rgeant une certa ine unité du tiers-monde. 

Cette tentat ive de rapprochement sera son principa l axe d ' interventi on aux Nations­

Uni es en l 972. Selon Guerass imaff (2011 ), la confé rence de Bandun g confirme la 

po li tique de coex istence pac ifique, d ' ami t ié et de coopérat ion de la Chine vis-à-v is 

40 



des pays du ti ers-monde. Le prés ident égypti en N asser annonce en 1956 

l' établi ssement de ses re lations diplomatiques avec la Chine; le M aroc et le Soudan 

lui emboiteront le pas en 195 8. Sur le plan économique et technique, la Chine établit 

des accords de coopérati on économique qui permettront à ces deux pays du ti ers­

monde d ' avancer dans leur développement écono mique indépendant. A cette époque, 

l' a ide économique et technique chino ise est princ ipal ement une fo rme d ' échange de 

produits industrie ls, de bi ens d ' équipements et de co ll aborati on technique co ntre des 

produits peu ou pas é laborés. E ll e tente de s ' in sérer peu à peu dans les plans de 

développement des pays du tiers-monde. 

En 1965 au séminaire économique afro-as iatique, la Chine jouera un rô le très acti f en 

proposant des programmes et des plans susceptibles de va incre le sous 

déve loppement. D'après Quiminal (1975 :180) et Guerass imaff (2011), l'obj ectif est 

que les pays intéressés do ivent abolir tous les privil èges éco no miques et po litiques, 

faire du secteur nati o nal le facteur déterminant du développement confie r la 

pl anification à l' Etat a insi que la répartiti on du secteur nati ona l. Faire des réformes 

socia les et démocratiques en commençant par la réforme du secteur agraire est 

nécessaire, c ' est-à-dire trouver un équilibre nati onal entre l'agriculture, l' industri e 

lo urde et légère en donnant la primauté au secteur agrico le, ensuite fo rm er un 

personnel technique et de directi on des projets de l' économie nati onale. 

Le but de ce séminaire économique éta it de montre r aux pays du tiers-monde qu ' il s 

o nt la p oss ibilité de compter essenti ellement sur leurs propres ressources nature ll es et 

humaines pour développer leur éco nomi e. En d ' autres termes, il s peuvent auss i s ' unir 

entre eux, fo rmer un fro nt commun pour remédier à leur manque. La Chine ass iste 

auss i à la réuni on du Comité Inte rgouvernemental des Pays Exportateurs de cui vre 

tenue à Santi ago en 1972 et diffusera les réso luti ons dans la presse. Ce groupe est 

fo rm é du Chili , du Pérou , de la Zambi e et du Zaïre qui fo urni ssent 60 % du cui vre 

sur le marché mondial (Quimina l, 1975: 192). 
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En fév rier 1975 se tenait la conférence des pays en vo ie de développement regroupant 

so ixante-dix-sept (77) pays du tiers-monde sur les mati ères premi ères . Selon 

Guerass imaff (2011) et Quiminal (1975), l' issue de cette conférence est l'adoption 

d'un programm e d ' acti on so uli gnant la coopération entre pays en vo ie de 

développeme nt dans le domaine des matières premi ères et autres produits de base. 

Cette confé rence vi sait à atte indre les objectifs suivants: renfo rcer la pos ition des 

négociations des pays en vo ie de développement v is-à-vis des pays développés, 

assurer le contrô le par les pays en vo ie de développement de leurs ressources 

nature ll es, élarg ir les marchés par les exportati ons des produits de base des pays en 

vo ie de développement et accroitre leurs revenus provenant de ces exportati ons, 

préserver et renfo rcer le pouvo ir d ' achat des pays en vo ie de développement par 

l' établi ssement d ' un mécanisme d' indexati on des prix des mati ères premi ères et des 

produits agricoles, qu ' il s exportent sur des prix des principaux produits et serv ices 

qu ' il s importent des pays industri a li sés, promouvo ir la transformation jusqu ' au degré 

le plus avancé poss ibl e par les pays en vo ie de développement de leurs mati ères 

premi ères dans leur te rrito ire nati onal. 

Le 07 mars 1975 se tient la premi ère conférence des pays membres de L ' OP EP 18
. 

Pour Quiminal (1975) et Guerass imaff (2011 ), la Chine est to uj ours au coté des pays 

afri cains et rend publi c le compte rendu de la déclaration fin ale de cette confé rence. 

Dans sa po litique extéri eure la Chine a toujours soutenu les pays en vo ie de 

déve loppement, et e lle a été présente dans tous les grands moments qui ont marqué le 

process us de déve loppement des pays du tiers-monde. Après la péri ode des 

indépendances, la Chine a souvent été so llic itée par les pays comme le Ma li , le 

18 L' Organi satio n des Pays producteurs de Pétro le es t un e organi sation intergouvernementale des pays 

dont le but est de négoc ier avec les soc iétés pétro lières tout ce qui touche à la production, les pri x et les 

dro its de concessions. Ell e est créée le 14 septembre 1960, lors de la conférence de Bagdad, 

principalement à l'initi ati ve du Shah d'Iran et du Venezuela en la personn e de Juan Pablo Pérez 

Alfo nso . À l'ori gine seuls cinq pays étaient membres: Arabie Saoudi te, Iran, Irak, Koweït, Venezue la. 
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Ghana, et la Guinée Conakry pour son a ide financière, milita ire et technique. La forte 

montée en puissance de la C hine se caractéri se par le fa it qu'elle ne s'occupe pas des 

affaires internes de ces pattenaires, par son dynamisme économique, et aussi par les 

différents forums sino-africa ins qui se tiennent tous les trois ans. 

2.1.2 Les forums sur la coopération (FOCAC) 

Le fo rum sur la coopération sino-africa ine est une rencontre internationale de 

discussion pour une grande coopération économique entre la Chine et l'Afrique. 

Organisé tous les trois ans depuis les années 2000, ce forum sur la coopérat ion si no­

africa ine est devenu un grand événement pour les économies et les diplomaties 

chinoises et africa ines Nguyen (2009: 75-80), à ca use du grand nombre de 

participations des présidents africains, et où d'importants accords d'aide publique au 

développement et d'impo,tants contrats sont signés ou annoncés. Les auteurs comme 

Jo lly (20 11), Nguyen (2009), Beuret et Serges (2008), De la Grange (2009), Richer 

(2008), Kernen (2007), Niquet (2006), Courmont et Lewis (2007), ana lysent cette 

stratégie chinoise comme une incroyable percée en puissance de la Chine en Afrique. 

Aussi ces forum sont cons idérés comme étant plus importants que les som mets 

France-Afrique. Cette stratégie chino ise a une particularité de privilégier les accords 

et les projets d'entreprises à cogestion ou à capitaux mixtes, c'est-à-dire en combinant 

l'extract ion des resso urces nature lles et le développement des infrastructures (routes, 

ponts, chemins de fer) et de l'armement (Niquet, 2006) que les occidentaux appelle 

«troc». Tout cela est encadré par une coopérat ion étro ite entre les entrepri ses d' État 

chino ises et les relations d'État à État, gravées sur le livre d ' or appe lé «li vre blanc» 

utilisé lors de la signature des vastes protocoles. 
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Tableau n°1 : le nombre de Forums Chine-Afrique déjà orga ni sés 

Nombre années lieux Actions participations 

2 

3 

4 

5 

2000 

2003 

2006 

2009 

20 12 

Pékin 

Add is 

An nule la dette de 32 pays 45 représentants de 45 

africai ns. 1,2 milliards de dollars pays afr ica ins, 4 chefs 

US de prêts. 600 entreprises d'États, le Secrétaire 

chinoises insta llées en Afrique Généra l de l'OUA. 

3 milliards de dollars américains 5 chefs d'Etat, 3Y ice-

Abeba de prêts. Adoption d'un plan présidents, 2 premiers 

d'action de coopération ministres 

définissant les objectifs pour 

2004/2006. 

Beijing 3 milli ards de dollars américains Représentants des 48 

de prêts. Créer un fonds de 5 pays africains, 4 1 chefs 

milliards us pour les d'État et gouvernements. 

investissements et la construction 

du siège socia l de l'UA. 

Egypte 10 milli ards de dollars USA de Représentants des 

prêts. Et 95% d'exemptions de pays afr ica ins 

droits de douanes 

48 

Pékin 20 milliards de dollars US de 50 dirigeants de pays 

prêts afr icains 

Source: info rm ations co llectées par moi-même. 
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En octobre 2000, la Chine orga ni se à Pék in le premi er fo rum de coopérat ion Chine­

Afr ique (FOCCA). Sa principa le mission est de co ncurrencer les occ identaux et les 

Japonais qui disposent déjà des mêmes structures et organ isent des sommets 

ana logues (sommet France-Afr ique en France, Sommet Uni on européenne-Afr ique 

pour l'Europe, l'African Growth and Opportunity Act "AGOA'' pour les Etats- Uni s et 

le TICAD pour le Japon). Ce premier forum Chine-Afriqu e réunit quarante c inq (45) 

pays africains sur cinquante-troi s 19 que compte l'Afrique. On note la présence des 

dipl omates, des agents du secteur privé, des représentants d'o rgani sat ions régionales 

et internat ionales, et enfin le président chino is Jiang Zemin et son prem ier mini stre 

Zhu Rongj i. Côté afr ica in, la présence de quatre chefs d'Etats afr ica ins a été marq uée, 

ains i que ce ll e du secréta ire Général de l'Orga nisation de l'Unité Africaine (OUA) de 

l'époque, Salim Hamed Sa lim . Co mme résultat final , Pékin annul e et réduit la dette 

des trente deux pays africa ins les mo ins avancés pour un montant de 1,2 milliards de 

do llars et s ix cent entrepri ses chinoises s' in sta ll ent en Afrique subsaharienne 

(Nguyen, 2009:75). Au terme de ce premi er forum , la Chine publi e deux textes: la 

déc laration de Pékin et le programme pour la coopération sino-africa ine dans le 

développement économique et soc ia l. Le premi er texte très politique évoque la 

vo lo nté de la Chine de tirer l'Afr ique du sous développement, le second texte 

constitue un programme dest iné à promouvo ir la coopérati on économique entre la 

Chine et l'Afr ique sur la base de l'éga lité (Nguyen , 2009 :76). 

En novembre 2003 à Addi s Abe ba en Ethiop ie, se tient le deuxième sommet du 

FOCCA. La participation afr ica ine est grande en terme de personnalités, on y note 

cinq chefs d'État afr ica ins, trois v ice-prés idents et deux premiers mini stres. Les 

principaux object ifs sont: promouvoir les investissements bil atéraux, établir une 

coopération s ino-afr ica ine dans divers secteurs (transpoti, tourisme, agriculture, 

19 En 2000, le continent arricain comptait ci nquante-trois pays, et le ci nquante-quatrième pays est le 

Soudan du Sud qui obtient son indépendance en 20 11. 
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fo rmati on, exploitation des ressources nature ll es) , et œuvrer en fave ur de la paix 

durabl e. Ce qui reste très di scutable avec le soutien milita ire que la Chine appo rte au 

So udan. Les fo ra de 2006, 2009 et 201 2 se tienn ent comme d'h abitude. Ce lui de 2006, 

augmente le nombre de participants des États afri cains avec quarante-huit 

représentants . D'après Nguyen (2009), les autorités chinoi ses annoncent une 

importante hausse d'aide à l'Afrique : 3 milli ards de dollars américa in s de prêts et de 

crédits d'achat pour les achats; après s ix mois cette ass istance est augm entée en 20 

milli ards de do llars suppl émenta ires. Les t ro is prochaines années 7 milliards seront 

investi s dans les projets d'infrastructures. 

Dans la même année e lle di vers ifi e ses proj ets dans les usines, les centrales 

hydroé lectriques, les hôte ls, les hôpitaux, les logements et les in stallati o ns portuaires. 

Selon Gabas et Chaponnière, (2012) ; Cabestan (2010), Guerass imaff (2011 ), le forum 

de 2009 en Egypte et malgré la cri se financi ère qui sév issait en occident, l'aide 

chinoi se tripl a it. Les bo nifi cati ons de prêts de 10 milliards de dollars do nt 1 milliard 

de do ll ars pour les petites et moyennes entrepri ses (PME) africa ines et des 

exemptions des droits de douanes de l'ordre de 95 % des ex portati ons pour les pays 

moins déve loppés . Au fo rum de 201 2 lors de l'ouverture du FOCCA, le secrétaire 

général des N ations-unies fé lic ite la coopérati on sino-afri ca ine en ces termes : «la 

Chine et l 'Afrique devraient considérer leur futur bien-être comme étroitement lié 

dans l'intégration mondiale et des marchés internationaux»20
. 

2.1.3 Les enjeux des différents forums sino-africains 

Depui s le lancement de ces fo rum s de la coo pérati on s ino-africa ine, la Chine s'est 

inscrite dans une coopération « gagnant-gagnant » fo ndée sur l'éga lité, et ou les deux 

parties s'apportent les bénéfi ces mutuels tout en respectant leurs principes et en 

construi sant une co mmunauté de destin . Cette coopération sino-africa ine devrait au ss i 

20 Disco urs du secrétaire généra l des Nations-unies lors de l' ouverture du cinquième fo rum de 
coopération Chine-Afrique en juillet 201 2 à Be ijing. 
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être à la fo is ouverte, inclusive et pragmatique centrée sur le renfo rcement des 

capac ités. La Chine serait di sposée à partager sans réserve ses technologies avancées 

et applicables en l'Afrique, à approfondir la coopération industrielle bilatéra le afi n 

d'amélio rer la quali té de la main-d 'œuvre afr icaine, et enfi n créer davantage d'emplois 

et de réa li ser le potentie l de cro issance endogène du continent. À l'analyse de ses 

di fférents fo rums sino-africa ins organi sés, il se dégage que les enj eux de la 

coopérati on sont d'o rdre financi er, commercial, investi ssement et agri co le. 

Depuis les années 195 0, la Chine a fi nancé 884 projets, envoyé 1700 ass istants 

méd icaux et médecins, plus de 300 vo lonta ires et accueilli plus de 25 000 africains 

venus se fo rmer sur le territoire chinois. En analysant les diffé rents fo rums de 2000 à 

201 2, l'on constate une véritable montée en puissance des programmes de 

coopérati on, pui s une relati ve stabili sation des échanges, sui vie d'une annulati on des 

dettes à la coopérati on environnementale et à l'échange de savoir-fa ire relatif aux 

Think Tanks (A uregan, 2015: 1-9; Brauti gam, 2015). 

Entre le fo rum de 2006 et ce lui de 201 2, le montant des fin ancements octroyée par la 

Chine à chaque FOCAC a doublé : de 5 milliards en 2006 à l O milli ards en 2009 et 

fin alement à 20 milliards en 20 12. Avant la fi n d'année 20 13, la Chine a utili sé la 

moitié du montant du fo rum 201 2, so it la somme qui dev rait fi nancer les proj ets sur la 

période 201 2-201 5 (A uregan , 2015: 6). La Chine a di sposé de 10 milliards de doll ars, 

portant ainsi à 30 milli ards de dollars les fin ancements chinois entre 201 2 et 2015 . En 

effet se lon Auregan (2015 :6), la ligne de crédit 2015-2018 devra être augmentée de 

40 milli ards de doll ars, mais il semblera it que la Chine souhaiterait va lori ser ses 

invest issements en Afrique en annonçant directement 60 milliards de do ll ars d'a ide 

fin ancière incluant 5 milli ards de prêts à taux zéro et 35 milliards de prêts à taux 

préférentiels. 

Au ni veau des investi ssements, depuis le fo rum de 201 2 les investi ssements chinois 

ont chuté de mo ins 40 % : il s s'établi ssent à 1, 2 milliard de doll ars, les importati ons 
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ont auss i baissé de 43 %. Pour la premi ère fo is la Chine affiche avec l'Afrique un 

excédent co mmerci a l im po1tant qui reflète les d iffic ultés des économi es africa ines. 

Cela est dû au ra lenti ssement de l' éco nomie mondi a le et de la cro issa nce chino ise 

passée sous la barre de 7 %. La maj orité des p ays afri ca ins (Ghana, Zimbabwe, etc . .. ) 

connaissent des grandes di fficultés fin ancières, ils se retrouvent lourdement endettés 

auprès de la Chine et veulent renégocie r· leurs dettes . Ces fi nancements sont une 

bouffée d'oxygène po ur l'éco nomi e africa ine, mais à la longue, il s augmentent 

considérablement la dette des pays afri ca ins. 

Quant aux infras tructures et l'explo itation de ressources nature ll es qui so nt 

priv il égiées par la Chine et ses entrepri ses à cap itaux publi cs en Afr ique. Les 

exempl es les plus récents sont la construct io n par la CRCC d'une vo ie ferrée au 

N igéria de 12 milli ards de do ll ars. Ce p roj et semblera it générer la créati on de 200 000 

empl o is au Ni géria. A u Kenya la constructi on du port re liant Mombassa à Nairobi 

sera fin ancer par Eximbank à hauteur de 10 millia rds de do ll ars. La Chin e va aussi 

développer son projet des «tro is réseaux d'infrastructures et d'industri a li sati on». C'est 

un énorme proj et qui réuni ra le réseau ferrov ia ire à grande v itesse, réseau autoroutie r 

et réseau d'av iati o n régiona l en Afrique. En ce qui concerne les mat ières premi ères, 

entre 1995 et 201 3, la Chine s'est ta illée la plus be lle pait dans l'importation de 

ressources nature lles africaines. E lle a monopo li sé 54 % du bo is, 24 % du pétro le et 

42 % des minerais ou des métaux (A uregan, 201 5:7; Brauti gam, 201 0, 2015). Dans le 

secteur de l'explo itati on du pétro le , seul s les États-Uni s dépassent la Chine avec une 

moyenne de 42 %. Le montant des échanges co mmerc iaux entre la Chin e et l'Afr ique 

est 400 milli ards de do llars. Car la Chine impo1te du pétro le et des minerais des pays 

producteurs (A ngo la, Zambi e, Afr ique du Sud , etc .. ) et e ll e exporte ses textiles, ses 

vo itures et ses té léphones portables. Selon le journal Le Monde, 2500 sociétés21 

chino ises sont impl antées en Afrique couvrant ains i de nombreux secteurs a llant des 

21 http://www.lemonde.fr/econom ie/article/2015/ 12/04/les-relations-commerciales-chine-afrique-en­
quatre-chiffres_ 4824548_3234.html 
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mines au pétro le, et de l'énergie en passant par les té léco mmuni cat ions, la 

constructi on et toutes les infrastructures de transport. E n 201 3, la Chine était devenue 

le quatri ème in vesti sseur derri ère la France, les États-Uni s, et le Royaum e-U ni , et le 

prem ier in vesti sseur émergent lo in devant l'Inde selon la co nfé rence des Nati ons­

Unies sur le commerce et le développement. 

D'après le rappo ti de la BAD (20 13), sur le déve loppement en Afr ique, le commerce 

des marchandi ses a co nnu une cro issance plus rapide en Afrique que dans les pays 

développés et les pays en déve loppement. To utefo is, il ne représente encore qu 'une 

très fa ible pa ti du commerce mondia l. E ntre 1996 et 20 11 , le montant tota l des 

échanges afr ica ins (expo1iati ons et impotiations) a augmenté, passant de 25 1 à 1 151 

m illiards de do ll a rs. La va leur des exportations et des importati ons de l'Afrique qui 

passa it de 582 à 569 milli ards de do llars, comparat ivement à celle des ex portati o ns et 

des importati ons des pays en déve loppement atte ignait 18 2 11 et 7 32 1 milli ards de 

do ll ars. 

La cro issance nomina le de l'Afr ique a p rogressé au même rythm e que celle du 

commerce mondi a l. La va leur des exportations afr ica ines a augm enté en moyenne de 

17,5 % entre 200 1 et 2006, so it une hausse supéri eure enregistrée dans les pays en 

développement ( 11 ,5 %) et dans les pays développés (9 ,3 %). Sur le pl an de la 

cro issance en vo lume du rant la péri ode 2007-2011 22
, les résul tats à l'exportation sont 

demeurés exce ll ents. E lles ont augmenté de 5,2 % par an, co ntre 4,8 % pour les 

exportations mondi ales, 2,4 % pour les expotiat ions des pays développés et 2,9 % 

pour les exportati ons des pays en développement d'A mé rique. S'ag issant des 

importati ons, l'Afriqu e a continué d'enregistrer le taux de cro issance rée ll e le plus 

é levé de toutes les catégori es de pays dont e ll e di spose. Ma lgré la cro issa nce rapide 

des échanges africa ins, ce continent reste un acteur margina l du comm erce mondi al, 

22 
Les chi ffres sur la cro issa nce en vo lu me sont tirés de la base de do nnées UNCTADstat et prennent 

en co mpte les var iat ions en pourcentage observées au cours du tro is ième d'une année données par 
rapport au tro is ième trimestre de l'année précédente. 
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représentant seul ement 2 ,8 % des expo rta tions mondi a les (en do ll a rs américa in s) et 

2,5 % des impo1iatio ns mond ia les entre 2000 et 201 O. Vo ir le tabl ea u. 
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Tableau n°2 : Parts commerci a les des catégori es de pays en dével oppement dans les 

exportatio ns et importati ons mondiales . 

Exportations Importations 

(En O/o des exportations (En O/o des importations 

mondiales) mondia les) 

Années 2000- 2010 2000- 2010 

Pays en 35,7 % 32,2 % 

développement 

Pays développés 60,9 % 65,2 % 

Afrique 2,8 % 2,5 % 

Afrique de l'Est 0,2% 0,3 % 

Afrique Central e 0,4 % 0,2 % 

Afrique du Nord 1,0 % 0,9 % 

Afrique Australe 0,6 % 0,6 % 

Afrique de l'Ouest 0,6 % 0,6 % 

Afrique 1,3 % 1,6 % 

subsaharienne 

S0 u1ce . Base de donnees UNCTADstat 1.J 

23 Les chi ffres fi gurant dans la base de données UNCT ADstat concernent les troi s catégories de pays, à 
savoir les pays déve loppés, les pays en déve loppement et les pays en transition. la so mm e des parts 
indiquées dans les premières co lonnes n'est pas éga les . 
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Les parts de l'Afrique et de l'Afrique subsaharienne dans les exportations et 

importations mondi ales ont considérab lement bai ssé en 20 11 . Et ceci a été observé 

dans presque toutes les régions d'Afrique. Les données mondi ales de 20 10 montrent 

qu'elle a atte int 3,2 % des échanges mondi aux (CEA, 20 13)24
. Ell e a donc maintenu 

sa part des marchés d 'exportations traditionnelles tout en augmentant sa part de 

march és d'impo rtations des éco nomi es émergentes. 

Le commerce s ino-africa in est très inéga l. selon Auregan , (2015:6-7) seul s l'Afrique 

du Sud, l'A ngo la et le Nigéria fo rm ent 48 ,9 % du commerce entre la Chine et le 

continent africai n. Trois pays seulement détiennent la moitié des marchandises 

importées et expottées des potts chinois. L'Afrique du Sud procure à e ll e seule la 

moitié des in vest issements chino is. Les autres États africains exportent des mat ières 

premières et les extracti ons soutiennent leurs investi ssements te ls que : le Nigéria, la 

RDC, l'A lgérie, la Zambie, etc .. . 

Enfin le secteur agrico le devra it occuper une pl ace prépondérante dans la coopération 

s ino-afr ica ine. Mais li est diffic il e d 'établir des statistiques fia bl es sur l'a ide publique 

au développement dans le secteur agricole. L'Afrique de l' Ouest et l' Afr ique A ustrale 

sont des sous régions qui bénéficient de plus d 'a ide publique au développement dans 

le secteur agricole. Un recensement de cent projets dans le domaine agrico le a été 

fa it. Et ses proj ets sont accompagnés par des investi sseurs chino is privés (60%) et 

publics (35%). Prés de 60% de ces projets sont en Afrique de L' Ouest (G hana, Mali , 

Sénéga l, Benin) et 40% 25 se trouve en Afrique Australe (Mozambique, Tanzanie, 

Z imbabwe). La Chine intervient dans le secteur agrico le en so utenant la vulgarisation 

agrico le par des «centres de démonstration » agrico les et des projets product ifs te ls 

que: l'explo itat ion des fermes , les p roj ets d ' irri gati on et des projets dans le secteur du 

24 Commiss ion éco nomique pour l' Afriqu e, huiti ème sess ion du com ité du co mmerce de la coopérati on 
et de l'intégra tio n régionale 

25 Rapport de la conférence1D4 D- Les relations chine-Afrique: Impacts pour le continent africain et 

perspectives, organi sée par l' Agence Française de Développement, 08 fév.20 13 
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génie rural. En que lque sorte se sont des cu ltures vivri ères et maraîchè res, des 

cu ltures de ri z industri e ll e, dest inés aux marchés nat ionaux et régio naux africa ins et 

surtout à la popul ation chinoise insta llée sur le continent26
. Le secteur agrico le reçoit 

très peu d ' aide publique au développent. Lors du Forum sino-africai n qui s ' est tenu à 

Beij ing 2006, les autorités chino ises ont affi rmé que le montant de l' a ide publique qui 

sera attribué aux pays africa ins, la mo iti é sera a ll o uée aux proj ets agrico les. Po ur ce la 

un proj et de 100 agronomes et l'ouverture de 10 centre pilotes ont étés mi s sur pi ed . 

Au fo rum de 2015 , l'agricu ltu re est un défi à re lever dan s la coopération s ino­

africaine, car il es t un é lément primordial autant pour la Chine que pour l'Afrique du 

fait qu'il induit de multiples défis en terme de sécurité a limentaire . Le secteur agrico le 

et sa transformation sont des prio ri tés des gouvernements actue ls qui v isent la 

sécurité a limentaire, la productiv ité, la transform ation et parfoi s la di vers ifi cation ou 

encore l'inclusion. D 'après A uregan , (20 15: 1-9), il est très urgent pour l'Afr ique 

d'évoquer le déve loppement de la fili ère agro-a limentaire. Si le financement total de 

cette fili ère n'est pas à l'ordre du jour, il co nv ient tout de même d'obtenir les 

financements de la première, vo ire de la deux ième transformation des resso urces . 

Cette transformation passe par la construct ion des infrastructures, dans lesque lles la 

Chine disposerait d'un savo ir-faire reconnu, bien que contesté parfo is pour la qualité 

des matéri aux utili sés . 

2.2 CETTE COOPÉRATION VUE DANS UN CADRE SPÉCIFIQUE 

Dans ce cadre spécifique, il sera question des tournées dipl omatiques (1) des autorités 

chinoises en Afr ique subsaharienne et précisément au Cameroun et de la mi se en 

contexte de la coopération camerouna ise. C ' est-à-dire de son début tumultu eux , pui s 

apa isé et la s ignature des accords de partenari at (2). 

26 Ibidem 
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2.2.1 Les tournées diplomatiques 

Le tabl eau c i-desso us représente que lques v is ites offi c ie ll es du Prés ident chino is Hu 

Jintao. Ces déplacements ont été qua li fiés de tournée africa ine dans le but de va lider 

so lenne llement sa po litique africa ine sur la scène in ternationa le. 

Tableau n°3: les di ffé rentes tournées du prés ident chinois 

Autorités Dates Pays Objectifs 

chinoises 

Hu Jintao Janv ier Egypte, Gabon. A lgéri e Acqui siti on des contrats 

2004 pétro li ers 

Hu Jintao Février Cameroun, Libéri a, Assure r les approv isionnement 

2006 So udan, Zambi e, Afrique en pétro le, coton, cuiv re, 

du sud, Namibie, uranium . 

Mozambique, Seyche ll es 

Hu Jintao Av ril N igéria, Kenya, Maroc Assurer les approv isionnement 

2006 en pétro le, co ton, cuivre, 

uranium. 

Hu Jintao Juin Mali , Sénégal , Tanzani e, Montrer au monde enti e r que la 

2006 Îl e M aurice Chine ne s' inté resse pas qu'aux 

pays qui ont des ressources 

nature ll es 

Sources : co llectes d 'info rmations lectures personne ll es 

Les tournées diplomatiques sur le continent africa in fo nt parti es de la stratégie 

chino ise, tout comme les fora et les sommets é laborés par le gouvernement chino is. 

Ces tournées constituent une marque d 'influence et de ve ill e stratégique constante des 
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auto ri tés chinoises en Afriqu e. Car depui s son a rri vée en 2003, le prés ident Hu Jintao 

a effectué au mo ins qu atre grandes tournées diplomat iques en Afrique. (En janv ier 

2004, lors de sa première tournée Hu Jintao s'est rendu en Egypte, au Gabon et 

A lgérie). So n object if principa l éta it l'acqui sit ion de co ntrats de pétro le. Son 

deuxième voyage dipl omatique en avril 2006 se fa it au M aroc, N igéri a, et le Kenya. 

En fév ri er sa to urn ée de di x jo urs le condui sit tour à tour au Camero un, L ibéri a, 

Soudan, Zambie, Afr ique du Sud, Namibi e, Mozambique et aux Seyche ll es. 

L'o bjecti f du prés ident chino is est d'assurer non seul ement un approv isionnement de 

son pays en pétro le, ma is auss i en coton, cuivre et uranium . A u Camero un il annule 

les dettes à hauteur de 72 millions de do ll ars. Au Soudan il soutient le gouvernement 

en place accusé de v io lati on des dro its de l'homm e et de massacre v is-à-v is de sa 

population. A chaque éta pe de sa to urnée le prés ident chino is signe des accords et des 

j uteux contrats avec les pays afri ca ins hôtes . Comme le di sent certa ins auteurs, 

Kernen (2007), N guyen (2009: 78), Richer (2008), Beurêt (2008), Niquet (2006), lors 

de sa quatrième tournée pour essayer de diss iper ses appétits en approv is io nnement 

de pétro le, Hun Jintao s'était rendu sur quatre pays dépourvus de mati ères p remières: 

le Mali , le Sénéga l, la Tanzani e et l'î le Mauri ce. Sui te à cette visite la Chine voul a it 

démontre r à l'opinion internationa le qu'e lle ne s' intéresse pas seulement aux pays 

possédant les resso urces minières, ma is elle veut auss i œuvrer au développement par 

so lidari té tie rs-mondi ste . Zhai Jun mini stre des affa ires étrangères le réaffirm ait en 

ces termes: «la relation de La Chine avec les pays africains n'est pas seulement basée 

sur Les énergies ou Les ressources minérales». Et Hu Ji ntao lui-même le soulignait 

lors de sa v isite au Mali: «nous sommes tous Les deux, les pays en voie de 

développement (..) et nous devons renforcer nos relations». Cette diplomati e de 

prox imité se poursui t avec le premi er mini stre chino is sui v i du ministre des affa ires 

étrangères, qui effectuent de temps en temps des dép lacements diplomatiques en 

Afr ique tout en s ignant d 'importants contrats dans divers domaines. 
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Pour la Chine le co ntinent africa in représente une fo rce impo rtante qu'e ll e do it 

conso lider sur l'échiqui er inte rnationa l. D'après G . X io ng (1997), les pays africa ins 

représentent un tiers des effecti fs de l'ONU. Auss i se lo n N iquet (2006), la réforme de 

l'ONU et une poss ible entrée du Ja pon au Conse il de Sécurité so ul èverait la 

problématique de défini tion des zones éco nomiqu es exclus ives qui opposent la Chine 

au Japon en Mer de Chine confirm ent l' importance du vote afr ica in pour la C hine. Sur 

le plan po liti co-stratégique, la pos ition de l'Afrique sur l'échiqui er mondia l est très 

avantageuse. Pour des ra isons géopolitiques, sa pos itio n géographique de contrô le au 

sud de l'Europe et entre les océans Indien et Atlantique avec les flu x maritimes et le 

Yuanwang est très év idente . Et enfin sur le pl an économique, c'est p our les 

nombreuses ri chesses économiques que l'Afrique possède. Pour cela la C hine entend 

donc déve lopper un nouvea u type de partenariat stratégique caractéri sé par l'égalité et 

la confi ance réciproque. U ne coopérati on qui est conduite dans un esprit partagé et 

bénéfique pour tous, assoc iée par un renfo rcement des échanges culture ls (Brede loup 

et Bertoncell o 2006, De le Grange 2009). Le gouvernement chino is utili se tous les 

moyens nécessaires pour marquer sa présence en Afrique et conso lider ses liens et 

ri en n'est la issé au hasa rd . Toutes les auto rités po litiques et admini strat ives chino ises 

s'attè lent à marquer leurs empreintes dans ce processus d'impl antation en A frique. 

2.2.2 Le contexte de la coopération sino-camerounaise 

Les re lations sino-camerounaises n'ont pas du tout été un long fl euve tra nquille. Les 

débuts ont été tumultueux, ( 1) pui s se sont apaisés dans le temps par la s ignature des 

plusieurs accords de coo pérati on dans di vers domaines (2). 

2.2.2.1 Un début tumultueux, puis apaisé 
Disons-l e sa ns ri sque de no us tromper que les re lations sino-camerouna ises n'ont pas 

co mmencé sous des bons au spices, tout s implement parce que dans les années 1970 le 

Cameroun entretenait des re lati ons dipl omatiques avec Taïwa n, à cause du soutien 
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que le Parti Communiste Chinois (PCC) apportait à l'U ni on des Populations du 

Cameroun (U PC) qui es t un fe rvent parti d'oppos ition au Cameroun . En 1973 le 

prés ident Amadou Ahidjo entreprend une visite offi cie lle en Chine qui permet 

d'adoucir les tensions entre les deux pays et relance les nouve ll es bases des relati ons 

Chine-Cameroun . À la fin de cette vi s ite, d'une part la Chine obtient la tac ite 

reconnaissance d'une seule Chine, en retour ell e promet des garanties économiques au 

Cameroun . 

Selon Tsafa ck, (2 01 4), Gweth , ( 2010) cette vis ite offici elle marquera le début d'une 

intense et fructueuse coopérati on entre la Chine et le Cameroun . Le 26 septembre 

1986 à Beijing, est créée la Commiss ion mi xte sino-camerounaise qui est une plate­

forme de pa rtage économique, cul ture l et technique entre les deux États. Cette 

nouve lle phase de coo pérati on s' inscrit dans une dynamique de rencontre au sommet, 

associée à la participation de fo rtes délégations camerounaises aux différents forum s 

et sommets économiques organi sés par la Chine avec l'Afriqu e. Au Cameroun, pour 

marquer leur présence, on note un mouvement de balais diplomatiques chinois, par 

exemple la v isite en févri er 2007 du Prés ident chinois Hu Jintao. Auss i le 23 mars 

2010, la vis ite de M. Ji an Qinglin , prés ident du comité nati onal de la Conférence 

Consultati ve Politique du Peupl e Chinois (CCPPC). Ensuite l'organi sation des 

activités dipl omatiques pour marquer son empreinte dans la soc iété camerounaise 

(inauguration Le 22 juin 2009 du palais polyvalent des sports de 5000 places à Warda 

Yao undé) au point où il semblerait que les ambassadeurs de France et du Royaume­

Uni s'étaient inquiétés de se vo ir doubler par la Chine dans leur pré carré respecti f. En 

somme, tout ceci nous rappelle que ce partenari at n' a pas commencé so us les bons 

auspices, mais il s'est norm ali sé dans l'espace et dans le temps. 

2.2.2.2 La signature des accords. 
La signature du premier accord relati f remonte à 1972 : il s'agit de ('Accord de 

coopération et technique, signé à Pékin le 17 août 1972, et ratifi é le 22 décembre 

1972 par le décret n°72/500 . Cet accord de six att icles préc ise les modalités de 
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coopération entre le Camero un et la C hine, dans les domaines économiques et 

techniques. E n ce qui co ncerne la Chine, les accords culture ls avec le Cameroun se 

révè lent fru ctueux. Des accord s de coopérati on culture ll e ont déj à été s ignés entre les 

deux pays qui participent au développement culture l. L 'accord de coopéra ti on 

culture ll e entre le Cameroun et la Chin e, s igné à Be ijing le 27 août 1984, rythme les 

échanges culture ls entre la Chine et le Cameroun . Ces échanges se manifes tent au 

ni veau de la fo rmati on artistique et culture lle, de l'échange des troupes arti stiqu e, de 

l'échange de productions c inématographiques et audi o-visue ll es. Par a ill eurs se lon 

(Bambou, 201 4) une tro upe arti stiques composée de v ingt-c inq (25) personnes est 

venue de Sherzhen en Chine a sillonné le Cameroun pendant dix j ours. E ll e s'est 

produite à D ouala le 02 août 2011 devant les plus hauts di gnita ires chino is et 

camerouna is, à l'occas ion des quarante (40) années de la coopérati o n s ino­

camero una ise. D e même le Cameroun a pri s part à des foires et des expos itions 

culture lles organi sées en Chine, où des délégations culture ll es gouvernementales et 

mini stérie lles y so nt fréquemment envoyées. 

Touj ours dans le domaine culture l, le Camero un fa it parti e des rares pays afri ca ins à 

abriter un Institut Confuc ius, destiné à promouvo ir la langue et la culture chino ises, et 

à stimul er la coopérati on bil até ra le. Créé en 2007, lors de la venue du Prés ident 

chino is HU J intao au Ca meroun, l'institut Confucius de Yaoundé est le premi er centre 

en Afriqu e N o ire Francophone. Selon son directeur, le but de ce centre est non 

seulement de fa miliari ser les Camerounais à la langue chino ise, ma is auss i 

d'augmenter le no mbre d'étudiants, de les rendre compétiti fs sur le plan mondi al et 

surtout en C hine s'ils venaient à y poursuivre leurs études. L'institut Confucius 

accueill e auss i les hommes d'affa ires, les profess ionnels auxquels s'aj outent les cadres 

de l'admini strati on camerounaise. 

Enfin , lors de la v isite du M. Jian Quing lin prés ident du (CCPPC) en mars 2010, huit 

accords ont été signés entre autres : un accord de coopération de prêts sans intérêts de 

50 milli ards de francs CFA. Un autre accord de prêt de 272 milliards de fra ncs CFA 
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so it 66 1 382 000 milli ards $US remboursables en 9 ans, dans le cadre du Programme 

Natio nal de Déve loppement des Infrastructures Spo1t ives (PNDIS) qui prévo it la 

constructi on des stades à Yaoundé (60 000 pl aces) , à Do uala (Littoral 30 000 pl aces) , 

Bafo ussam (Ouest) et Limbe sud-o uest, (20 000 pl aces chacun). 

Un prêt de 23 millia rd s de FCFA est mi s à la di spos ition du M ini stère du 

Développement Urba in et de l'Habitat po ur la constructi on de 15 000 logements 

soci aux à Yaoundé. Ensuite une conventi on du créd it acheteur préférenti e l du p rojet 

de réhabilitati on de la société MA TGENIE du Ca meroun, un mémorandum d'entente 

et de coopératio n g loba le sur le fin ancement des p rojets au Cameroun, une 

convention-cadre re lative à la réali sation des in vest issements agrico les au Camero un ; 

auss i l' accord de 207 milli ards de Franc cfa portant sur le fin ancement des travaux de 

constructi on du po1t en eau profonde de Kribi. E nfi n, un protoco le d'acco rd sur la 

donation en matiè re de fo rmation des nouve lles techno logies dans le réseau posta l 

cameroun ais et deux acco rds re lati fs à l'importati on du bo is camerouna is par la C hine 

(Tsafack 201 4, Gweth 2010, A mo ugou 2011 ). À la lecture de ces di ffé rents accords, 

nous constato ns qu 'il s couvrent tour à tour les doma ines de l'agriculture, la santé, 

l'éducati on, les infras tru ctures, les té lécommunicati ons, la culture et le sport. 

2.2.3 Examen de littérature de la coopération sino-africaine. 

Le p aradi gme «centre-périphéri e» est né de la propos ition onto logique de vo ir le 

monde autrement que so us la vis ion européenne qui tend à rend re étrange les autres 

cultures et les peuples v ivant hors de la zo ne continenta le. Se lon Benessa ieh (2010), 

l' hi sto ire du XXe siècle, te ll e qu ' e ll e est racontée dans la plupart des manuels des 

re latio ns internati onales, est essentie ll ement narrée depui s la perspective partie ll e de 

quelques États pui ssants, une perspecti ve eurocentri ste indifférente aux exp éri e nces 

des États et des peuples hors Occident. 

Si nous interpréto ns cette pensée et nous la transposo ns dans la perspecti ve et la 

dynamique du développement e n Afriqu e, on pourra it la qualifi er de «sino-
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centr isme ». La Chine sera it perçue comme le centre, et prétendrait que le 

déve loppement ne pourra it advenir qu ' à travers e lle. C'est-à-dire que l' Afriqu e ne 

pourra it sort ir du sous-déve loppement qu ' avec l' a ide et le fi nancement venant de la 

Chin e . D 'a ill eurs pour reprendre les idées de W eber (1995), le p ro blème du 

développement de l' Afrique offr ira it deux vo ies di ffé rentes . D ' un coté on regarde les 

Africains comme des enfa nts incapables d ' un déve loppement autonome, incapables 

de s ' engager sur les chemins de la cro issance sans qu 'o n leur montre la ro ute o u 

qu 'on les y pousse; de l' autre, il y a la vo ie qui conduirait à un déve lo ppement 

durable mais qui requi ert que l' on traite les afri cai ns en adultes. 

S i l'on se pl ace dans le cadre du développement durable, pour la co mm1 ss1on 

mondia le sur l'env ironn ement et le développement (CMED), «le déve loppement 

du rable est un développement qui permet de répondre aux beso ins du présent sans 

compromettre la capacité des générati ons fu tures à répond re aux leurs». O utre sa 

cé lèbre c itation, le rapport prend le so in de préci ser que: deux concepts sont inhérents 

à cette notion: le co ncept de "beso ins" et p lus p a1t iculiè rement des beso ins essenti e ls 

des plus démuni s à qui il convient d'accorde r la plus grande priorité et l'idée des 

limitations que l'état de nos techniques et de notre organi sation social e fo nt peser sur 

la capac ité de l'env ironnement à répondre aux problèmes actue ls et à venir (CMED , 

1989, p.5 1 ). À cette préc ision, le rapport Brundtland prend en compte non seul ement 

les pro bl ématiques à l'o ri gine du déve loppement du rabl e (limite des ressources et 

sati sfaction des beso ins) mais adopte un e conception du développement priori sant 

l'hum ain. 

Ce rapport opte pour une approche durabl e mettant un accent pait iculi e r sur la 

sati sfact ion des beso ins. Dans cette approche, il sout ient une poursuite de la 

cro issance qui do it perm ettre de répondre aux beso ins humains en s'é levant de 5 % à 

6 % dans le pays en développement et de 3% et 4 % dans les p ays industri a li sés. En 

somme, la CEMD assoc ie au déve loppement durabl e un certa in nombre d'obj ecti fs 

spécifiques à savo ir la repri se de la cro issance et la modificati on de la qua lité de la 
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cro issance27
. Dans le processus d'opérat ionnali sat ion du déve loppement durable, ce 

sont les prob lèmes env ironnementaux qui ont pri s le pas sur les prob lèmes sociaux . Si 

dans les pays industri a li sés, la questi on des limi tes des resso urces favo ri se un e 

mobili sation importante, c'est au détriment des pays pauvres. En effet, la quest ion des 

inéga li tés est lo in d'être réso lue, car les re lati ons Nord-Sud qui les génèrent sont 

renfo rcées avec l'ouverture cro issante des économi es. Depui s une vingta ine d'ann ées, 

on a pu observer une déconnecti on phys ique entre la cro issance économique au Nord 

et l'implantat io n des ressources no n renouve lables du Sud . On constate avec 

déso lat ion une détéri oration des termes de l'échange de ces produi ts p rim aires en 

provenance du Sud . 

Cette détéri orati on empêche une interna lisati on des externa lités enviro nnementa les 

dans les prix des produits. N ous ass isto ns à un transfert de richesse du Sud vers le 

Nord . Phéno mène dés igné par Muradi an et M artinez-A li er, (2001 :289) d'échange 

éco logique inéga l. N ous constatons auss i avec la coopérati on chinoise que l'a ide 

chino ise est liée et re lie les entrepri ses, les mini stè res et les insti tutions fi nanciè res. 

C'est un véritab le atout pour les États africa ins, qui di sposent de cap itaux, des marges 

de manouvre et d'un choix é larg i, mais e ll e a ses revers. Si les États afr ica ins 

proposent, c'est bi en l'Etat chino is qui di spose, car c'est lui qui est propriéta ire de 

l'extraordinaire réserve de change. Il cho isit les projets rentables et tient co mpte du 

ri sque-pays. La dépendance des pays du Sud v is-à-vis de l'occ ident co ntinue avec la 

Chine, mais à travers d'autres moyens. E ll e applique les mêmes stratégies de la 

co loni sat ion Européenne en utili sant surtout le "troc", c'est-à-dire la construction des 

infrastructu res contre les hydrocarbures et les minera is do nt d isposent certa ins pays 

africains. 

27Les autres objecti fs sont : la satisfaction des beso ins essentie ls en ce qu i concerne l'empl oi , 
l'a limentat ion, 1 'énergie, l'eau et la sa lubrité, la maitrise de la démographie, la préservati on et la mi se 
en va leur de la base de ressources, la réorientatio n des techniques et gesti on des ri sques et l' intégration 
des conditions en des considérat ions re latives à l'économi e et à l'environ ne ment dans la pri ses de 
décisions. 
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Les chino is pèsent leurs échanges avec l'Afriqu e en parl ant du sloga n "gagnant­

gagnant" . Ma is de l'av is Chaponni ère (2008) spéc ia li ste des re lati ons Chine-Afrique, 

ces re lati ons ont été essentie llement bénéfiques aux pays exportateurs de pétro le et de 

produits mini ers qui ont bénéfi c ié de la hausse des cours et di versifié leurs 

débouchés. D ans les années à venir, ils pourra ient l'être pour d'autres pays surtout 

ceux expo11ateurs de café et de cacao qui bénéfi c ieront de l'évo luti on des goûts de la 

cl asse moyenne chino ise . Depui s que l' Afriqu e a divers ifi é sa coop ération, en mettant 

le cap vers l' As ie, cette coopération est très critiquée sur la scène internati onale . Car 

une coop érati on « sud- sud » n' est pas bien perçue sur la scène intern at iona le et 

même par certa ins Afri ca ins. Et comme tous les pa11enari ats écono miques entre Nord 

et Sud , il y aura it touj o urs moins d'opportuni tés et bea ucoup d'impacts négatifs . 

CONCLUSION 

Au terme de ce deux ième chapitre, nous pouvons dire que la Chine a mi s en place une 

véritable loco motive pour la conquête de l'Afriqu e, tous les domaines ont été pris au 

peigne fin . Dans le domaine po lit ique, nous avons premi èrement la créati on de deux 

départements (Afr ique du Nord et M oyen Orient et Afriqu e subsaharienne) pour 

coo rdonner la coop érati on chino ise en Afriqu e. Deux ièmement d'après Nguyen 

(2009), Bo il lot et D embinski (201 3), l'offensive chino ise est très o rd onn ée assoc iée à 

une dipl omatie officie lle très acti ve et omniprésente depui s des décenni es avec 47 

ambassades et 7 consulats implantés en Afrique. 

Sur le pl an économique, d'après N iquet (2006) et Nguyen (2009) la Chine possède 

auj ourd'hui des dé légati ons commercia les dans quarante-neuf ( 49) pays du continent 

afri ca in, contrairement à la France qui ne di spose que de onze (l l ). Se lon Brautigam 

et Tang (2011 ), pour susciter une attracti on des entrepri ses chino ises à in vestir plus 

en Afriqu e et surto ut dans le domaine manufac turi er, le gouvernement chino is a créé 

huit (8) zones économiques spéciales (ZES) en Afr ique . Ces zones économiques 
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spécia les sont des régions géographiques bénéficiant d'un rég ime jurid ique spéc ifi que 

du reste du pays; dont le but est d'atti rer les investi ssements étrangers. E ll es 

permettent aux entreprises de vo ire leurs coûts d'investi ssements, de fin ancement et 

d'explo itation réduits par rappo tt à un environnement économique class ique. Les 

p remi ères zones économiques spécifi ques ont été créées en Chine en 1979. Env iron 

quato rze sont s ituées dans les prov inces du Guangdong et du Fujian dans le sud de la 

Chine. Ces zones économiques proposent aux entreprises étrangères des condit ions 

préférenti e lles (dro its de douanes, libre rapatriement des in vest issements et des 

bénéfices) . [Pas d 'i mpôts pendant p lus ieurs années, pui s des impôts très bas , et des 

statuts d'extraterri to rialité pour les cadres qui vienn ent y trava iller]. L'obj ecti f de ces 

ZES est de renfo rcer la compétitiv ité en incitant principalement les entrepri ses 

ch inoises de l'industri e manufacturières à investir, mais auss i les in vesti sseurs locaux 

afi n de créer des synerg ies au niveau des pô les industri e ls axés sur l'agricul ture, 

l'agro-industrie, les acti vités de fa brication légère et lourde. 

Sur le pl an huma in , la coopération si no-africaine est bi en encadrée, car e ll e est la 

plus im portante en nombre d'ind iv idus présents sur le so l africa in. Il y a un nombre 

impress ionnant de Chino is qui condui sent tous les proj ets mi s en œuvre par leur pays 

(Tsafack, 201 4). Que ce so it sous prétexte de la constructi on proprement di te, de la 

coo pération technique, de la maintenance des équipements, du su1 v1 de 

l'invest issement, il y a une forte communauté chino ise qui est install ée en Afrique 

subsahar ienne, et pa tt iculièrement au Cameroun pour accompagner tous les projets 

gagnés par ce ll e-ci. D 'ap rès Cabestan (20 13), les données stati st iques de la 

communauté chino ise étaient estimées entre 100 000 et 200 000 pui s 800 000 Chino is 

en Afr ique, mats à la sui te de nombreuses données compil ées, les statistiques 

dénombrent entre 2 et 5 milli ons de chino is présents aujourd 'hui en Afr ique 

(Annuaire stati stique, 201 2; Guerass imaff, 201 2), parti culièrement en A lgéri e, au 

Z imbabwe, en Ango la, au N igéria, en Guinée, au Cameroun, au Sénéga l, au Ma li , au 

Soudan, etc. Au Camero un , cette coopération est t rès spécifique à cause du grand 
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nombre de proj ets ( I 1 projets) que la Chine a signés avec le Cameroun en 20 11 lors 

de la visite du Prés ident camerounais en Chine. Et au ni veau soc ial nous avons la 

créati on de l'Institut Confucius en 2007 pour promouvo ir la culture, la civili sati on et 

la langue chinoise au Cameroun et pa1iiculièrement en Afrique central e. 
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CHAPITRE III 

COOPÉRATION SINO-CAMEROUNAISE: OPPRTUNITÉS ET IMPACTS 

INTRODUCTION 

Dans ce chap itre, il sera questi on de la coopérati on s ino-camerounaise à long te rme 

basée sur la constructi on des infras tru ctures dans les di ffé rents secteurs soc io­

éco no miques . No us analyserons auss i le secteur agri co le dans son long te rme en 

mettant l'accent sur les beaux, l'accaparement des terres et les impacts d irects 

inhérents à cette s ituati on. Dans la deuxième secti on, nous analyserons la coop ération 

à cou1t terme proprement d ite, qui se caractéri se par les échanges comm erc iaux dans 

les di vers secteurs comme, les té lécommunications, le sanita ire. E nfi n dans la 

tro isième section, nous no us attè lerons à re lever les différents impacts issus de cette 

coopération à long et à co urt terme. C'est- à-dire les impacts ressenti s au se in de la 

populati on camero unaise . 

Comme tout paitenariat, i I y a au tant d' impacts pos itifs que négatifs , aussi bi en des 

impacts directs qu 'indirects. Dans le cas du Cameroun, quelques é léments nous 

la issent vo ire qu'il s'agira it d'impacts négatifs . Il sera donc quest io n des impacts 

négati fs sur le pl an soc io-économique en te rm es de norm es enviro nnementales 

(po llu tion), la destructi on de l'écosystème (déforestation, réchauffement c limat ique), 

de santé et de sécuri té au trava il et enfi n des impacts po litiques en termes de dro its 

humains. Car il sembl erait que les Chino is coopèrent étro itement avec les régimes 

africa ins sans co nditionna lités et sans pri vilèges en prônant tout s implement le 

respect mutue l et le partage des intérêts . U ne coopération qu 'eux-mêmes qu ali fient de 

«gagnant-gagnant», avec des principes basés sur le co nsensus de Pékin et cons igné 

dans le li vre bl anc. Donc le principe est que la C hine s'est interdit de s 'immiscer dans 

les affa ires in te rnes des gouvernements afri ca ins avec lesquels e ll e coopère. 
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3.1 UNE COOPÉRATION BASÉE SUR LES INFRASTRUCTURES 

Dans cette sect ion, nous a ll ons aborder, la coopération si ne-camerounaise so us l'angle 

de la construction des infrastructures (1) et de ce lui de l'agri cul ture (2) com me 

éléments déterminants des re lations de partenariat entre le Camero un et la Chine . 

3.1.1 LA CONSTRUCTION DES ÉDIFICES, BARRAGES ET ROUTES 

La v is ion de certa ins urbani stes et architectes la isse entrevo ir que c'est la construct ion 

des édifi ces qui fa it la beauté de ce1ta ines grandes vill es du monde. Comme partout 

en Afrique, la Chine brille d'une part par son savo ir fa ire dans la constructi o n des 

bâtiments et dans des travaux publi cs (BT P) et d'autre pait par la parti cul arité des 

coûts des travaux re lativement bas, par rapport à ceux proposés par les sociétés 

européennes ou améri ca ines co ncurrentes. 

La Chine a att iré l'attention des di fférents pays africa ins et pa1t icul iè rement le 

Cameroun dans le secteur des infrastructures. D e nombreuses réa li sat ions sont à 

mettre à l'acti f de la coo pérati on sine-camerouna ise, à savo ir: la constructi o n du 

Pala is de Congrès de Yaoundé ( 1982), le barrage hydro-é lectrique de Lagdo ( 1977-

1982), l'hôpita l gynéco-obstétrique et pédiatri e de Yao undé (2002), le Pal a is 

polyvalent de Sport (5000 pl aces) de Yao undé, inauguré en 2009 par le chef d 'État 

camerounais, la constructi on de l'éco le publique de Mvomeka'a, au sud inaugurée en 

2008. Quatre tronçons routi ers d 'enviro n 13 km dans la v ill e de Douala d'une va leur 

de 9 milliards de francs CFA, so it 17,8 milli ons de do ll ars. D'autres projets sont en 

cours de réa li sa tion te ls que le proj et de construction des stades de 15 000 places 

ass ises dont 200 pl aces en loges prés identie ll es et 100 pl aces pour handi capés à 

Limbe dans la région du sud-ouest et de Bafo ussam (région de l'O ues t). li s sont 
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constru its aux nonnes de la Fifa et leurs infrastructures d'accompagnement couvrent 

chacun une superficie de 123 500 m2 (Tsafack 20 14, Gweth 20 10, Amougo u 20 l 1) . 

À ces différents projets , s'aj outent tro is barrages hydroé lectriques en co nstruction, le 

port en eau profonde de Kribi. C'est un véritab le cata lyseu r de la croissance fi nancé à 

prés de 250 milliards par la coopération chin oise. Nous re levons auss i d'autres 

travaux d'éq uipements publics comm e les vo ies urbaines modernes, 1500 logements 

sociaux, le cana l de Mfoundi , une implantation de la fibre optique sur 3200 km à 

travers le pays, la réalisation imminente de l'autoro ute Yaoundé-Doua la et d'autres 

bâtisses et réalisations d'envergure tels que les hôp itaux de Mba lm ayo et de Guider 

(Tsafack 20 14, Gweth 20 10, Amougou 20 l 1 ). Depuis l'indépendance du Cameroun, 

aucun autre pays n'a constru it en s i peu de temps autant d'infrastructures. La pénurie 

d'infrastructures de com muni cat ion connue par le Cameroun depuis de longues 

ann ées (1980) et déplorée par les institutions financières internationa les (FMI, 

Banque Mondiale) est en train d'être résolue grâce à la coopération chino ise. 

3.1.2 DANS LE DOMAINE DE L'AGRICULTURE. 

Selon l'Office National des Forêts, l'agriculture a pour objet principal la culture en 

vue de la production des végétaux util es à l'homm e et à l'é levage des an imaux. On 

peut donc dire que l'agriculture est un processus par leq ue l les hommes aménagent en 

premier li eu, les écosystèmes pour sat isfaire les besoins a limentaires de leurs sociétés. 

L'Afrique tout comme le Cameroun est confro ntée à la sécurité a limenta ire et à 

l'a utosuffisa nce alimentaire de ses populations. La co ll aboration avec la Ch ine dans 

ce domaine sera-t-ell e une so lution pour l'avenir? Dans le secteur agr ico le, la 

coopération chino ise se fait ressentir dans l'ass istance technique, la riziculture, la 

cu lture du manioc, dans l'é levage, la pêche et l'a limentation. Il est encore assez 

difficile d'établir les statistiques fiables sur l'a ide publique dans le secteu r agri co le. 

Mai s l'on peut noter que l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique austra le sont des régions qui 

bénéficient le plus de l'a ide publique au développement dans le secteur agrico le. 
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D'A près une étude menée par ('Agence França ise de Déve loppement en févr ier 20 13, 

un recensement de cent ( 100) projets dans le doma ine agrico le a été fa it. Et ces 

p rojets sont acco mpagnés par des invest isseurs pri vés chinois à hauteur de 60 %, et 

par les inves tisseurs publi cs de 35 %. Près de 60 % de ces p roj ets sont en Afr ique de 

l'O uest (G hana, Ma li , Sénéga l, B enin) et 40 % se tro uve en Afrique A ustra le 

(Mozambique, Tanzani e, Z imbabwe). 

D'après Tsafack (20 14) et K retz, (201 3), si la Chine in te rvient dans le secteur 

agri co le en soutenant la promotion agr ico le à travers des «centres de démonstration» 

agri co les et des proj ets productifs te ls que l'explo itati on des fe rmes agri co les, les 

projets d'irri gation et des proj ets du secteur du génie ru ra l, c'est parce que la C hine a 

une surpopulation qu'e ll e do it nourrir dans les années à venir. Les terres chino ises 

étant déj à surexploitées, e lle se lance donc à la conquête des vastes terres arables de 

l'Afr ique pour développer une agro -industrie afin de rav ita iller sa populati on en 

nourriture . Les entrepri ses chino ises investi ssent dans les cultures v ivri è res et 

mara ichères, des cultures de ri z industrie lles. A u delà de l'a ide apportée au secteur 

agri co le, la C hine s'intéresse princ ipalement aux terres fertil es africa ines . Avec 20 % 

de la population mondi ale, la Chine ne di spose que de 7 % des te rres arables. E lle a 

beso in des te rres cul t ivables po ur p roduire en grande quanti té pour répo ndre à sa forte 

demande inté rieure. 

A u Cameroun en patt icul ier et dans le doma ine du développement agricole, la Chine 

détient une grand e expéri ence. C'est pour ce la qu'un proj et agro- industrie l a été lancé 

en av ril 2006 à Nanga Eboko, pour la culture et la transfo rm ati o n des produits co mme 

le riz, le maïs et le mani oc, l'é levage des autruches, et po ur la fo rm ation et la 

recherche en matière de techniques agrico les28
. Ce proj et sera étendu dans d 'autres 

28 Cf. Avenant N ° l au Pro toco le d'Accord du 13 janvier 2006 entre le Go uvernement de la Républ ique 

du Ca mero un et la Société Anonyme déno mm ée lntegrate Industry Co mmerce Corporat ion of S haanxi 
land Rec lamat io n & States Farms, re latif à la réa lisa ti on des in vest issements agri co les au Camero un, 3 
j uill et 2007 . 
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vill es du Cameroun à savo ir Mbandj ock, Nj oré et Santchou avec l'ouverture de dix 

centres pilotes. Et selon les termes de l'acco rd, la « producti on générée par ce projet 

agri co le sera destinée à la consommati on loca le et non à l'exportati on vers la 

Chine »29
. S i on réfère aux réso luti ons pri ses lors du Forum de la coopération s ino­

afr ica ine en novembre 2006, la Chine a respecté sa parol e en créant un Centre Pilote 

des Techno logies Agrico les à Nanga Eboko où 250 espèces de ri z sont expérimentées 

pour une agri culture industrie ll e. Le coût de cet édifice est estimé à 27 milli ards de 

FCFA 30
, fin ancé entièrement par la Chine, et la première pie rre a été posée le 02 

juillet 2009. Les mi ss ions de ce centre seront la vulgari sation des techniques agrico les 

chino ises et la fo rm ati on des techni c iens agri co les cameroun a is. 

No us constatons que la coopérati o n s ino-camero unaise dans le secteur agrico le est 

bénéfiqu e à la Chine, car les produits issus de cette agro-industri e sont directement 

expédi és vers les populations chinoi ses à travers le monde. Les populations local es ne 

profitent guère de cette production, a lors que les accords stipul ent qu'e ll e do it d'abo rd 

serv ir aux populati ons locales et s'il y a une surproducti o n, e ll e devra it être 

commerci a li sée à l'extéri eur du pays. 

3.2 LES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX LIÉS À LA COOPÉRATION 

SINO-CAMEROUNAISE À LONG TERME 

La Chine est à la conqu ête des terres arabl es en Afriqu e, pour nourrir son énorme 

population de 1,3 milli ard d'habitants et le Cameroun n'échappe pas à cette razz ia 

chino ise des terres arabl es. N ous avons donc re levé des impacts enviro nnementaux 

29 Li Changlin , Conseiller économique de l'ambassade de Chine au Cameroun . 

30 MIN REX, «État des relations Cameroun-Chine», Di recti on des Affa ires d'As ie et des Relati ons avec 
l'OC I, Sous-direction des Relati ons avec les pays de !'Extrême-Ori ent, du Pac ifique et de l'Océanie, 
Yao undé, 2 1 j uill et 2011. 
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li és à la conquête des terres agricoles (1) et à la déforestation (co upe abusive des 

essences) par les entreprises chinoises (2). 

3.2.1 La conquête des terres arables 

D'après la FAO, on entend par terre arab le, une terre qui peut être labourée et 

culti vée. Ell e comprend les grandes cultures, les cultures maraichères, les prairies 

a1tificielles et les terrains en jachère31
• Une terre arable est une terre fe rtile, c ' est-à­

dire propice au développement des plantes qu'on y sème ou que l'on fa it pousser. 

Lorsqu'i ls sont intensivement culti vés et labourés, les so ls arab les perdent certaines de 

leur qualité et richesse en humus et en capacité de rétention et d'épuration d'eau. 

Selon les statistiques de la banque mondiale de 20 12, le Cameroun possède 12,61 % 

de valeur des terres arables . 

D'après Tsafack, (2014) et Gweth,( 20 l 0), en 2006 l'État camerounais ava it cédé 10 

000 hectares de terres agricol es pour une durée de 99 ans à une entreprise chinoise 

Sino Cam Iko, une multinationale chinoise spécia lisée dans la production, la 

transformation et la commercia li sation de produits agrico les . L'entrepri se ch inoise 

s'est installée sur trois sites dont Njoré, (4000 hectares s itué à J 00 kilomètres de la 

capitale camerounaise) et Nanga-Eboko (2000 hectares situés à 170 kilomètres de 

Yaoundé), le troisième site n'est pas encore occupé et reste à déterminer. Toutes ces 

zones constituent des espaces réputés très fert il es pour la culture des céréales et des 

légumineuses. À Nanga-Ebko, Sino Cam Iko , a planté des cultures expérim entales de 

fruits , de légumes et de maïs, ai ns i que 200 variétés de riz. À Njoré, cette société se 

consacre à la culture du manioc pour la fabrication du whi sky. D'après les expe1ts du 

mini stère camero una is de l'agriculture, la production du riz au Cameroun par les 

Chino is devrait contribuer à réduire les imp01tati ons de 400 000 tonnes par an pour 

une production de 50 000 tonnes. Selon des diplomates chino is, cette production 

31 Statistiques de l'Organisation des ations Un ies pour l'ai imentation et l'agricul ture 20 12 

70 



devra it servir à la conso mmat ion loca le. Ma is ce n'est pas ce qui se passe sur le 

terra in après les réco ltes. Cette p roduction est ent ièrement commerc ia li sée à travers le 

monde. 

Les associati ons des conso mmateurs du Cameroun ont constaté que cette produ cti on 

est di rectement emba ll ée et exportée so it vers la C hine, so it ve rs les pays où il y a une 

forte communauté chino ise, et auss i vers les marchés mondi aux. Plusieurs ONG 

cameroun aises dénoncent cet accaparement des terres qui menace la so uvera ineté 

a limenta ire des camerouna is. 32 Lorsque l'on sa it q ue la terre dev ient auss i une 

resso urce stratégique to ut comm e le pétro le et les minera is, le gouvernement 

cameroun ais devrait donc revo ir ces ententes agr ico les avec les autorités chino ises, 

afin que ces accords so ient bénéfiques aux deux parti es. Car l'agriculture est un 

secteur maj eur qui part ic ipe au déve loppement d' un pays et à la lu tte contre la 

pauvreté. Si ell e doit être moderni sée, il fa ud ra it q ue cette moderni sation agri co le 

garantisse tout d 'abord la sécurité alimenta ire des populations camerouna ises et le 

surplus sera it a lors exporté. To ut comme les resso urces natu re ll es, le patrim o ine 

te rrestre devra it auss i être préservé pour des générations fu tures. 

3.2.2 La déforestation ou le trafic des essences rares 

Selon l'Office Nationa l des Forêts (ONF), la déforestat ion enco re appelée 

débo isement ou défrichement est la d iminution des surfaces couvertes de forêts. Il 

vise plus pa11iculiè rement de nos jours la réducti on considérab le des forêts 

équatoria les, qui résulte p our beaucoup d'une exploitation inconsidérée et de la 

vo lonté de ce11ains pays de déve lopper la présence hum aine dans ces zones. L 'impact 

direct de ce phéno mène est une aggravation des conséquences sur le c limat, et sur la 

biodi versi té. Se lon l'ONF, la déforestat ion annue lle représente 7,3 milli ons d'ha pour 

32 
Reportage de Patrick Fandio (2009), Razzia chinoise sur les terres camerouna ises mise en ligne le 

24 j anvier 20 1 l. 
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la péri ode 2000-2005. D 'importantes di sparités resso1tent de l'examen des stati stiques 

régionales : pour la péri ode 1990-2005, les surfaces fo restières ont reculé de 19 %, en 

Afriqu e centra le, de 9, 1 % en Afriqu e. Mais là encore, des di sparités continuent 

d'ex ister. Le Cameroun n'est pas épargné de ces conséquences environnementales 

suite au débo isement qu'il subi actuell ement dans ses régions de l'Est et du Sud. 

Co mme nous l'avons indiqué plus haut, le Ca meroun exporte vers la C hine 40 % 

d'essences, qui sont directement tra nsform és par l'industri e d'ameubl ement e t offrant 

ainsi des milli ers d'empl ois aux Chino is. Les fo rêts ca merounaises sembl era ient être 

pillées par les sociétés chino ises, qui opèrent sans une po litique de coupe et de 

reboisement des espèces rares, la issant a ins i s' insta ller des vagues de cha leurs 

intermittentes dans les grandes vill es ca meroun aises et causant a insi des 

réchauffements climatiques co nsidérables dans le pays. L 'écosystème du pays est 

menacé par les gaz à effets de serre entrainant ains i la di spariti on de milliers 

d'espèces tant anima les que végéta les. 

Une parti e minorita ire de la po pulatio n autochtone de l'Est et du Sud du Cameroun 

(les pygmées) semblerait être menacée dans leurs campements par les effets de la 

déforestati on. Il s vo ient ains i leur quotidi en bouleversé et leurs habitudes alim enta ires 

se détéri orer continue ll ement, eux qui ne v ive nt essentiellement que de la chasse et de 

la cue illette. Dans de te lles conditions les pygmées s'inquiètent énormément de leur 

survie au quotidien, mai s le gouvernement camerouna is reste sourd et impass ibl e à 

leurs p réoccupations et à leurs revendi cati ons sous prétexte qu 'il faut déve lopper cette 

province. No us sommes tout à fa it d'accord qu 'il fa ut développer la régio n, mais ce 

développement do it tenir compte des beso ins internes de la population et des réalités 

loca les. Sans toutefo is les exposer à des fl éaux env ironnementaux qui seront néfastes 

pour leur surv ie. U n déve loppement qui se fa it sans l' association, vo ire sans la 

patti c ipation des populati ons loca les co ncernées est to uj ours source de co nflits. Car 

comme pour la majorité des cas, les revenus issus des resso urces de cette prov ince ne 

profitent guère aux ressorti ssants loca ux. 
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3.3 UNE COOPÉRATION À COURT TERME BASÉE SUR LE COMMERCE 

ET LES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Nous a ll ons nous appesantir ic i sur le secteur comm erc ia l (1), pui s ce lui de la 

télécommuni cati on (2) et enfin sur le doma ine socia l (3). 

3.3.1 Secteur commercial 

Comme nous l'avons déj à di t au premi er chapitre, l'Organi sation de Coopérati o n et 

Déve loppement Economique (OC DE), définit le commerce comme une acti v ité 

consistant dans l'achat, la vente, l'échange de marchandi ses, de denrées, de va leurs, de 

serv ices ; métier de ce lui qui achète des objets p our les revendre (commerce de gros, 

de déta il) avec l'o bj ectif d'en fa ire un profit ou un bénéfi ce. Depui s 2007, les 

stati stiques sur le commerce exté rieur du Camero un montrent que le Cameroun a de 

la p eine à tirer profit du commerce mondial en généra l, et en parti culier avec son 

patienaire chino is . La ba lance co mmerc ia le du Cameroun reste encore la rgement 

défi c ita ire. Se lon (Gweth 201 O; A mougou 201 1 ), les premiers échanges commerc iaux 

entre le Cameroun et la Chine remontent à une époque lo inta ine à la date de la 

signature de l'accord commercial s igné à Pékin le 17 août 1972. Les premières 

stati stiques du commerce Chine-Cameroun parues dans le Bulletin de stati stiques 

général es en mars 1953 fo nt état de l'ex istence d'une «Co nvention Chine de 1953 » 

dans laque lle la Chine avait fo urni du thé veti au Cameroun pour un montant de 25 

000 do ll ars . 

Ce la nous démontre que jusqu'à 1970 les échanges commerciaux étaient unil atéraux, 

ensuite il s so nt devenues bil atéraux en 1970 quand le Cameroun exporta pour la 

premi ère fo is des marchandi ses en Chine. L'évo luti on des exportations en destination 

de la Chine éta ient essentie ll ement des produits agrico les comme le Cacao, le café et 

le coton (Bambou, 2014:10-19). M ais la gamme des produits importés de C hin e par 

le Cameroun res te assez variée. E ll e couvre des produits a limenta ires et des bi ens de 
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consommation courants (vêtements, chaussures, etc.) en passant par les bi ens 

d 'équipement (meubl es, verrer ie , produits céra miques, écla irages , pièces moteurs et 

machines di verses, appare il s é lectriques, etc. L'année 2008 a été l'année où le 

Cameroun a réa li sé un excédent, mais durant les ci nq derni ères ann ées, la balance 

commercial e du Camero un est restée déficita ire. 

Tableau n4: Évo lution du co mmerce bilatérale entre le Camero un et la Chine (2008-

2011) 

2008 2009 2010 2011 

export impott expott import expott import export 

209 135 179404 137 196 207468 1626 19 27 1079 192406 

Source : Ministre du Commerce du Cameroun 

L'analyse de ce tableau est que l'on observe un très grand déséquilibre dans le vo lume 

des échanges commerc iaux, d'autres é léments nous amènent à nou s interroger sur le 

principe dit «gagnant-gagnant». Ces échanges ne bénéficient pas au Cameroun , qui 

dev ient pluJ:ôt un débouché pour les entrepri ses et les sociétés chinoises. Le 

pattenariat reste enco re largement caractérisé par les accords interétatiques, la issant 

a ins i mo ins de place au secteur privé. Les autorités camerounaises manquent de 

stratégie dans la gestion du partenariat avec la C hine. Cela se traduit par la no n pri se 

en compte des acteurs pri vés locaux, dans la s ignature des accords de coopération, 

aussi on note que le cahi er des charges de ces différentes sociétés n'est pas respecté 

par ces sociétés lors de l'exécution ou la réa li sation des travaux . 
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3.3.2 Le secteur de la télécommunication. 

Le concept de télécommunication a été mis en place par le physicien angla is James 

Clerk Maxwell. JI a conçu les bases pour le développement de la téléco mmunication 

en introdu isant le concept d'onde pour décrire à l'aide des mathématiques l'interaction 

entre l'électricité et le magnétisme. Antonio Meucci , A lexand re Graham Bell et 

Gugli e lmo Marconi ont mis au point des dispositifs de communication comme le 

télégraphe, le téléphone ou la radio qui ont révolutionné les moyens traditionnels 

comme le télégraphe optique. On entend par télécommunications toute transmission , 

émiss ion et réception à distance, de s ignes, de signaux, d'écrits , d'images, de sons ou 

de renseignements de toutes natures, par fil é lectr ique, radioé lectri cité, li a ison 

optique, ou autres systèmes é lectromagnétiques. Les télécommunications représentent 

un secteur d'activité économique signifi catif (D ilhac, 2004). Le secteur qui intéresse 

notre cas d'étude est celui des télécommunications et développement en Afrique et 

précisément au Cameroun. Comme partout en Afrique, on note une importante 

présence active de la Chine dans le domaine des télécommunications. C'est dans cette 

optique que le 06 Juillet 2009, le Ministère de l'Économ ie, de la Planification et de 

l'Aménagement du Territoire (MINEPAT) du Cameroun et les autorités chinoises 

signèrent un accord de fi nancement de 16 milliards de FCFA du projet nommé 

Backbone de transmission par la fibre optique. 

Le but de ce projet est de créer un réseau national en fibre optique. C'est l'entrepri se 

HUA WEI Technology Corporati on Limited , en partenariat avec la Société CAMTEL 

qui suppotiera 15 % du coût de ce projet33
. Par aill eurs, l'entreprise chinoise ZTE 

corporation présente depuis 2008 au Cameroun, a signé un contrat de 50 milliards de 

dollars avec le Ministère des Postes et Té lécomm uni cations (MINPOSTEL), pour un 

projet de modern isation du réseau postal camero unais (CAMPOST) et la fo rmation 

33 MINREX, op.cit. 
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du personnel dans ce domaine tant au Camerou n qu'à l'étranger34
. Enfi n, le projet CT­

Phone de CAMTEL, en pattenariat avec l'entrep ri se HUA WEI Techn o logy 

Corporation Lim ited (HTC), s'étendra sur cinq régions camero una ises à savo ir: le 

Centre, le L ittora l, le Sud, l'Ouest et !'Extrême-Nord . 

3.3.3 Le domaine social et éducatif 

Nous a ll ons tour à tour parcourir le secteur uni versitaire (1), et celui de 

l'approv isionnement en eau (2). 

3.3.3.1 Le secteur universitaire 
L'un ivers ité est un étab li ssement d'enseignement supérieur dest iné à la tran smission 

des connaissances entre le professeur et les étudi ants. C'est auss i un étab li ssement 

sco la ire qui préfère la production , la tran smission et la conservation du savo ir. Se lon 

John Henri Newrnan(l852): «Une université ne doit pas s'occuper seu lement de 

sc ience, ni seulement des lettres, ni seulement de théologie, ni seulement des 

connaissances abstra ites ou expérimenta les, morales ou pratiques, métaphys iques ou 

hi storiques, mais de tout savo ir. E lle est en effet le s iège réservé à cette vaste 

philosophie qui embrasse toute vérité, les situe en leur li eu propre et enseigne la 

méthode à suivre pour atte indre chacune»35
. Les univers ités africai nes sont donc des 

lieux ou se développent et se transmettent des savo irs, a ins i que la fo rmation des 

jeunes. La Chine a tenu à investir ses lieux pour y enseigner sa lang ue et y 

promouvoir sa cul ture (Oyono, 1990). 

3
~ Cf Protoco le d'Accord en mati ère de fo rmation des nouve ll es techno logies dans le réseau posta l 

camerou nais, entre la République du Ca meroun et 1-fuawei Techno logies co. Limited, Yaoundé, 24 
mars 20 10. 

35 
John Henry Newman, l'idée d'université . les discours de I 852 . Trad uction française par Edmond 

Robill ard et Maurice Labelle. lntroduction et notes par Edmond Robillard. Ottawa/Paris , Le Cercle du 
Livre de France/Desclée de Brouwer, 1968. Co ll .« Textes newmaniens ». 
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L'enseignement de la langue et de la c ivili sat ion chinoises co nstitue un point 

stratégique du dispositif mis en place par la conq uête du monde, et particulièrement 

ce lle de l'Afriq ue. Depuis quelques années l'apprentissage de la langue chino ise est à 

la mode en Europe, aux États-Uni s et surtout en Afrique. Les auto rités chinoises 

attachent une grande importance à ce domai ne dit cu lture l. E ll es visitent l'Afrique et . 
tous les étab li ssements qui enseignent la langue chino ise, au Camerou n Jia Quinglin , 

Président du Comité Nat iona l de la Confé rence Co nsultati ve Po litique du Peuple 

chinois a vis ité le 24 mars 20 10 l'Institut des Relations Internat iona les du Cameroun 

(IRIC) où est logé l'In stitut Confuc ius de Yaoundé. 

La fo rmation et le perfectionnement des étudi ants co nstituent l'un des points 

stratégiques de la coopération sine-africa ine: d'une part, pour rendre les universités 

chino ises de plus en plus internati onales (en 2005 , la Chine ava it accue illi 140 000 

étudiants étrangers) , et d' autre pait pour promouvo ir la langue et la culture chinoises à 

travers le monde. Au Cameroun dans les années 2000, la C hine intensi fie sa 

coopération sc ientifique et uni vers ita ire avec les universités d'État camero unaises. À 

la suite de cela, il a été ouvert à l'IRIC un Institut Co nfucius à l' Uni vers ité de 

Yaoundé II (inauguré en novembre 2007), a insi que son annexe de Douala (en mars 

2009). To uj o urs à l'U ni versité de Yaoundé JI dans le master en Stratégie Défense, 

Sécurité et Gestion des Conflits et des Catastrophes (MSDSGCC), sont ense ignées la 

langue et la civi li sation chi no ises co mme cours ob ligato ires à la formation. Une 

convention à été signée entre ce programme d'enseignement et l'institut Confuc ius. 

Depu is les années 1973 , le gouvernement chino is donne une dizaine de bourses par 

an aux étud iants ca merounais. Pour l'année 20 10-20 1 1, Pékin a octroyé 24 bourses 

d'études supérieures aux étudiants camerounais , dont neuf au niveau baccalauréat et 

15 au ni vea u Master dans les domaines de sciences app liquées, la médecine, 

l'agriculture, l'économie, le génie é lectrique, les télécommunications, l'info rmat ique, 

les sciences juridiques et l'env ironnement (Bambou, 20 14: 10-1 5) . Au niveau de la 

médecine comme nous l'avons so uli gné plus haut, la coopération est tant anc ienne 
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que diversifiée avec l'envoi des équipes médicales aux quatre co ins du Cameroun, et 

l'amé li oration du parc hospitalier camerouna is en équipement de nouvelle 

technologie. 

3.3.3.2 Le secteur de l'approvisionnement en eau. 

L'approv isionnement en eau potable des populations africa ines reste un défi à relever 

dans les années à ven ir. L'eau potable est une eau propre à la consommation humai ne. 

Ell e est consommab le par l'homme dès lors qu'elle répond aux exigences de qualité 

définie à l'éche lon international , puis transcrites dans la légis lation de chaque État 

membre. Le Cameroun to ut com me les autres pays africa ins connait un véritab le 

problème d'insuffisance en eau potable. Surtout dans les grandes vill es comme 

Yaoundé, Douala et Ebolawa il y a toujours des coupures intempestives d'eau d'une 

durée all ant jusqu'à deux sema ines, vo ire un mois. 

Pour résoudre durablement ce problème d'approv isionnement en eau potable, le 

gouvernement camerounais a signé le 30 août 2007 avec la Chine un accord de prêt 

préférentiel de I 1 milli ards de FCFA pour Je financement d'un projet d'adduction 

d'eau potable à Douala (Bambou, 20 14: 10-17). À la fin de la réalisation de ce projet, 

il y aura une augmentation de la capacité de production d'eau potable de 260 000 

m3/jour36
. En décembre 2009, sur le fleuve Moungo, une station de production d'une 

capac ité de 50 000 m3/jour a été construite par la soc iété chinoise (CGCOC). De 

même à Yao undé, le Mini stère de !'Énerg ie et de l'Eau (MINEE) a signé un autre 

accord le 30 décembre 2009, avec le vice-directeur de l'entreprise publique chinoise, 

China Machinery and Equipment Import and Expo1i Corporation (CMEC), un 

protocole d'accord relatif au projet d'alimentation en eau potable dans la vi ll e de 

Yaoundé à pa1iir du fleuve Sanaga. La capacité de production d'eau sera de 300 000 

m3/jour37
. Et le financement de ce projet, estimé à 439,5 milliards de FCFA, sera 

36 MINREX, «État des relations Camero un-Chine», op.cit. 

37 
MTNREX, op.cit. 
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suppo rté à 85 % so it 365 075 milli ards de FCFA par Ex im Bank of China et de 15 % 

so it 64,425 milli ard s de FCFA par le gouvernement camerounais, (Gweth 201 O; 

Amougou 20 11 ). 

3.4 LES IMPACTS À COURT TERME DE LA COOPÉRATION CHINOISE 

SUR LES POPULATIONS CAMEROUNAISES 

Si au début de la coopérati on s ino-camerounaise, les populati ons voya ient beauco up 

d'aspects pos it ifs , et d 'espo ir en termes de cro issance et de développement du 

Ca meroun , e lles ont très vite déchanté. Premi èrement les études menées par la 

Fo ndation Fri ed rich Ebert Sti ftung ont plutôt conclu en défaveur d'une balance 

commercia le déficita ire (1) pour le compte du Ca meroun. Deux ièmement le secteur 

informel (2) qui fa it 70 % de l'économie camerounaise a été envahi par les millie rs de 

comm erçants chino is qui se sont insta ll és dans les grandes v ill es camero una ises. En 

fi n, il sera questi on d'une analyse de la v isée impéri a le chinoise à partir de sa cul ture 

et de sa langue (3) qui éva luera les di ffé rents impacts liés à la présence chino ise au 

Cameroun . 

3.4.1 Les impacts économiques: la faillite de nombreuses PME locales 

Selon l'Institut Nati ona l de la Stati stique et des Études économiques (IN SEE), la 

catégorie des petites et moyennes entrepri ses (PME) est constituée des entrepri ses qui 

occupent mo ins de 250 personnes, et qui ont un chiffre d'affa ires annuel infér ieur à 50 

milli ons d'Euros ou un tota l de bilan n'excédant pas 43 milli ons d'euros. Pour 

L'O CDE, les PME sont des entrepri ses indépendantes qui ne sont pas des fili a les 

d'autres entreprises et dont l'effectif à un nombre de sa lariés est va ri able selon les 

pays. Comm e c'est le cas de l'Uni on E uropéenn e la limite supéri eure la plus fréquente 

est 250 sa lari és, ayant un chi ffre d'affa ire annuel infé ri eur ou éga l à 40 millio ns d'euro 

et ou une va leur de bil an inféri eur à 24 milli ons d'euro. Ta ndi s que les États-Uni s 

qua lifi ent de PME les entreprises de mo ins de 500 personnes, a ins i que les mi c ro-
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entrepri ses empl oyant au plus l O personnes, vo ire 5 personnes dans ce1ta ins cas. Ce 

sont ces di ffé rentes caractéristiq ues qui nous permettent de di stinguer les PME 

camerounaises. 

Dans notre cas d 'étude, nous constatons que les PME ca mero un aises perdent de leur 

importance face à la coopérati on chino ise. La coopérati on s ino-camerouna ise étant 

d'actualité, e lle est décry ptée de fo nd en comble par des ana lystes et des ex perts en 

économi e. Un rappo rt de la Fondati on a ll emande a été publi é en 2007 faisa nt état de 

la s ituation catastrophique de cette coopérat ion. Ce rapport mo ntre la frag ili sati on de 

l'économi e camerounaise par l'a rri vée des chino is et révèle l'asymétri e de la re lati on 

s ino-camerouna ise qui reste un suj et tabou dans le cerc le di plomatiq ue s ino­

cameroun ais (Gweth 201 O; A mougou 20 1 1 ). D 'une pait le gouvernement reste pass if 

et se contente de surve ill er fa iblement l'appli cation ill éga le des normes contractue ll es 

de son partenaire chino is. Par exempl e, il la isse les C hino is assurer seul s la co nduite 

des opérations, en fa isant venir une fo 1te ma in d'œuvre et du matérie l de Chine, a lors 

que les contrats stipulent que la main d 'œuvre devrait être loca le, c 'est-à-dire que les 

recrutements dev rai ent ê tre fa its sur pl ace au sein de la population camero unaise. 

D 'autre part la ba lance commerc ia le est défi c ita ire po ur le Cameroun et bénéfi c ia ire 

pour la Chine. 

D'après le rapport de la fo ndati on F re idrich Ebert Sti ftung (2014), ava nt 2002 les 

impo1tat ions de la Chine vers le Cameroun représenta ient des qu ant ités peu 

considérabl es au rapport du vo lume tota l des importations. C'est a insi qu 'en 200 1 

celles-ci s'é leva ient encore à 34 mill io ns de fra ncs CFA e ll es augmentent à 45 

milli ards de fra ncs CFA pour atte indre 67 mill ia rd s en 2004. Ces importat ions sont 

essenti ellement constituées de produi ts agroa limenta ires, é lectro ménagers, matéri e l 

roulant et habill ement, etc. Bien que le port de Do uala so it touj ours géré par le 

frança is Bo ll oré, les impo rtati ons chino ises augmentent de 43 % par an tandi s que les 

échanges avec l'Europe diminuent cons idérablement (Gweth 201 O; A mougou 20 11 ) . 
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Quant aux expo1tati ons camerounaises à destin ation de la Chine, e lles ont stagné 

autour de 20,5 mi Il iards de francs CF A , en moyenne . On y retrouve essenti e ll ement 

les agrumes dont la transfo rmati on crée seulement des empl o is en Chine, ma is pas au 

Cameroun . To uj ours dans ce rapport en ce qui concerne les flux fin anc iers, une 

importante patt des ressources mo bili sées par les comm erçants chin o is, pour assurer 

les im poitations au Cameroun des p roduits chino is n'intègre pas les banques loca les et 

provoque une ra réfaction des dev ises. Ces fo nd s passent un co urt séj our dans les 

banques loca les camerouna ises. Il s retournent vers les banques chino ises en trans itant 

par deux principaux établi ssements fin anciers: Wes tern Uni on (pour un transfert 

rap ide) et la Chatte red Standard Bank (pour une durée moyenne de six mo is) se lo n 

(Gweth 201 0; Amougou 2011 ) . 

E n ce qui concerne l'appui au développement du secteur pri vé, la créati on au 

Cameroun des entrepri ses en j o int-venture entre le secteur pri vé chino is et 

camerouna is a été fa ite. D'où la na issance de Sinocam Dadi entrepri se de rechapage 

des pneus et Hu a Long T ractor Factory entrepri se de fa brication de motocul teurs 

fi nancés à hauteur de 7 milliards de fra ncs CFA par la China Ex im Bank. Le rapport 

de Fo ndat ion Fre idri ch Ebeit Stiftung révèle entre autre certa ines di ffic ul tés co mme: 

l'absence dans l' étude de fa isabili té de l'analyse des facteurs essentie ls à la v iabi li té 

des proj ets, le pa1tage inéquitabl e des responsa bil ités dans l'exécut ion du proj et, le 

peu de maitr ise par la parti e camerouna ise du fo ncti onnement des mécani smes de ses 

pattenaires chino is et l'a bsence de mécanismes d'arbi trage pour régler les cas de 

conflits entre parti es signata ires. 

Se lon Gweth (2010) et Tsafack, (2 01 4), les PME camero un aises qui exercent dans le 

secteur du textil e sont menacées de fe rmeture, à cause du textil e chino is moins 

coûteux qui entre au Cameroun sa ns impos iti on des taxes douani ères et sans 

limi tati on des quotas d'impo1tat io ns. Ces usines de fa bri cat ion de pagnes sont sous le 
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co up de di spara itre. Par exemple la C lCAM 38 qui est une soc iété camerounaise 

spéci a li sée dans la fa brique des ti ssus pagnes en coton, et des pagnes événe mentie ls, 

se vo it menacer par la déferl ante du textile et des habits chino is mo ins di sp endieux, 

qui ont enva hi les marchés cameroun a is et viennent concurrencer fo rtement cette 

soc iété qui est pourtant l'un des fl eurons des entreprises camerounaises. La C JCAM a 

perdu d'énormes parts de marché, e ll e ne déti ent qu e 15 % des parts auj o urd 'hui. Pour 

ne pas tomber en fa illite, e ll e a dû licenci er des milli ers de sa lari és locaux. E n somme 

les co mmerces chino is détrui sent de nombreuses PME loca les du Cameroun avec 

leurs produits importés «made in China», de mo indre qua lité et de bas prix. 

3.4.2 Les impacts socio-économiques sur le secteur informel 

Le secteur info rm el se définit de faço n fo rmell e comme l'ensembl e des activ ités 

économiques léga les qui échappent à toutes légis lations en v igueur. li regroupe les 

petites acti vités et entrepri ses rémunératrices, souvent individue lles ou fa mili a les, et 

se caractérise par l'inobéissance au cadre fisca l et juridique étatique, l' absence d'un e 

comptabilité léga lement tenue, les sa la ires non déclarés . Le secteur info rme l, te l que 

défini , couvre tous les secteurs économiques, primaires, secondaires et terti aires. Il 

comprend les marchands ambulants, les marchands sur éta lages, les art isa ns te ls que 

les réparateurs d'outil s ménagers, les menui siers, les maço ns, les mécanici ens, 

fo rgerons, soudeurs, ti sserands, cultivateurs, tontines, nettoyeurs, empl oyés de 

maiso n (Tsafack, 2014). 

Concernant les définiti ons class iques, nous a llons retenir ce ll e de C harmes dans 

l'a1ticle, «Débats actuel sur les secteur info rm el», que les économi stes keynés iens 

considèrent que le secteur info rmel est constitué « des sabl es dans lesque ls se perd ent 

les effets multiplicateurs du capita li sme» pour ces théori es il y a anormalité et 

illégalité dans ce secteur 39
. La grand e critique de cette définiti on est la réglem entation 

38 La Cotonni ère industriell e du Camero un (Cf CAM) créée par les França is en 1964. 

39 Revenus du ti ers mond e, T.XX Ylll , N° 11 2, Oct- Déc. 1987 
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du marché de travai l et la méconna issance des interactions qui caractéri sent un 

système économique. Quant à la défi nition d'obédience marx iste, le secteu r info rmel 

est appelé la <<petite production marchande». Selon cette éco le, le rô le du secteur est 

de maintenir et de développer le cap ita li sme. A cet effet le secteur informel prend 

l'aspect de la reproduction, à moindre frais de la main-d'œuvre ou de la force de 

travail. Ce secteur est a lors considéré comm e le réservoir de ma in-d'œuvre. Ce qui 

offre la possibilité d'agir sur le taux de sa la ire du secteur formel dans le sens de la 

baisse (Ma likw i ha, 2000 : 15). 

Le secteur informe l de l'économie camerounaise est un secteur qui c rée des petits 

mét iers et plus d'emplois, dans un pays où le taux de chômage est de 13, l % et de 

75 ,8 % du taux de sous-em plo i (B [T40
, 20 14). Or la diaspora chino ise très nombreuse 

au Cameroun a envahi ce secteur qui fa it vivre plus de 80 % de la population 

camerounaise. Ce secteur commercial à été envahi par les produits "made in china" 

accusés de concurrence déloyale dans les grandes villes camerounaises. Se lon Gweth 

(20 l 0), Amo ugo u (20 11 ), Bambou (20 14: 10-19), les Chinois sont passés maîtres de 

la contrefaçon, ils achètent un produit au Cameroun et le fo nt reprod uire à des 

milli ers d'exemplaires pour le revendre sur le marché cameroun ais. Malgré la qualité 

médiocre de leurs produits dont la durée d'utilisation est courte, vo ire événementie ll e, 

on remarque une ruée des populations vers les commerces chinois, ce qui porte un 

coup dur aux aitisans et commerçants camerouna is. Pour les camerouna is moyens 

dont l'activité principale est le commerce, la présence des Chinois est un facteur 

majeur de déséquilibre socioéconomique. 

La communauté chinoise a envahi ce secteur qui fai t v ivre 85 % de la populat ion 

camerounaise et ce la créé une concurrence redoutab le (Ness i, 2008). La Chine a une 

vaste populat ion qui regorge non seul ement d'une main-d'œ uvre bon marché, mais 

aussi nombre ux sont ceux qui veul ent s 'ex patri e r pour améliorer leur condition de vie. 

40 Bureau Internationa l du Travail 
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Il est donc commun de vo ire des vendeurs de maïs chino is dans les rues de Bamako, 

des vendeurs de c igarettes dans les quart iers de Lagos, et des vendeurs de be ignets 

dans les carrefours du Cameroun (Banyongen, 2007) . Au Cameroun, le secteur 

informel est envahi par les Chino is de plus en plus insta llés dans la restauration, vente 

à la c ri ée, échoppes, magas ins de déta il , product ion de be ignets, créati on de sa lons 

exotiques et de serv ices di vers (médecin e douce, massage, acupuncture, médecine 

traditi onne ll e, etc.), prostituti on, t rava ill eurs clandestin s, ouvri ers non déclarés etc. 

Dans le secteur musical camerouna is, on a vu un chino is se lancer avec succès dans la 

musique rythmique du nom de M akossa (Tsafack, 201 4). 

Comme dans la majorité des pays afri cains, le Cameroun est devenu un vaste marché 

d'emplo is po ur les resso rti ssants c hino is, alors que les populations loca les subi ssent 

un fo rt taux de chômage. Les investi sseurs chino is implantés aux Cameroun 

importent une main d'œuvre chino ise au vu et au su du gouvern ement camero una is, 

alo rs que les cahi ers de charges des proj ets et des contrats indiquent que la ma in 

d'œ uvre utili sée doit être loca le (Gweth 2010; Amougou 2011 ), Et quand bien même 

les populati ons loca les sont recrutées, e ll es sont mal rémunérées, et trava ill ent dans 

des conditi o ns di ffi ci les, sans co uverture médica le, sans contrat de trava il et sans 

mesures de sécurité dans les di fférents chanti ers. Par exemple des ouvri ers des 

champs agri co les de la société lko 4 1
. Les sa lariés locaux de la société Sino Carn Iko 

basée à Nj oré cri ent à l'explo itati o n de leur main d'œuvre. Il s trava ill ent plus de huit 

heures par j our pour un maigre sal a ire mensuel de v ingt cinq milles francs CFA, 

environs (40 Euros). Lorsque ceux-ci revendiquent leurs dro its, il s sont taxés de 

paresseux, d'incapables et sont immédiatement congédi és (Miche l et a l. , 2008). 

To uj o urs sur le pl an socia l, les C hino is brillent par leur manque de soc iabilité avec la 

communauté camerounaise. P our leur consommation personne lle, il s n'achètent pas 

les p rodui ts camerounais, et ne mangent pas camerounais. Il s vont seul ement dans les 

4 1 Reportage de Patrick Fandi o (2009), Razzia chi noise sur les terres cameroun aises mise en ligne le 24 
j anvier 20 11 . 
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restaurants chinois ouverts en vi lle et vivent en vase clos. Néanmoins, les statist iques 

recue illi es auprès des chambres consulaires (chambre de commerce chinoise au 

Cameroun) indiquent que le nombre de Chinoi s semble s'être stabili sé entre 10 000 et 

20 00042 dans le pays, avec 400 médecins, 2500 opérateurs économiques toutes 

catégori es confo ndues et 1000 personnes I iées à la coopérat ion, le reste étant des 

individus dont les contrats d'attaches sont exp irés et qui ne so uhaitent pas rentrer en 

Chine (Tsafack 20 14, Gweth, 20 10). 

3.4.3 Examen de la visée impériale chinoise: importance de la culture dans la 
coopération. 

D'après Hans Morgenthau ( 1985), tout état qui vise à accroitre sa puissance, à l'image 

de la Chine, mène nécessa irement une politique impéri ali ste. L'impérialisme selon 

Gauchon et Huissoud, (2008: 65) constitue donc une doctrine qui autori se certa ins 

États à étendre leur influence, voi re leur domination, en dehors de leurs frontières. En 

outre, et se lon Cordellier, (2000 : 347-448), l'impériali sme est qualifi é aujourd'hui , 

comme la vo lonté d'une nati on, d' un État ou d'un groupe de créer une hégémonie sur 

d'autres nat ions, d'autres États ou d'autres gro upes . Il peut être provoqué par le 

sentiment d'une supériorité culturelle ou la volonté d'imposer un modèle idéo logique. 

Ainsi «l'impériali sme suscite ( ... ) rejet (par les populations, une fois dominées) et 

critiques qui sont très souvent au service des pays impériali stes». Aussi sous la forme 

du néoco loniali sme, on voi t subsister des zones d'influence qui ont autant de formes 

rampantes de ce qui se passait dans le passé. « une preuve palpable que l'impéri ali sme 

est enco re actif et actuel, c'est le cas de la Chine, ancien pays dominé, qui s'est lancée 

42 Alors que le nombre de Chinois éta it offi cie ll ement de 10 000 chioni s fin 2006, la lettre du Continent 

a recensé 700 000 visas chinois pour le Cameroun suite à la visite au Cameroun du Président Hu Jin 

Tao. 
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dans une stratégie de conquête en Afriqu e» Ga uchon et Hui ssoud , (2008 : 66) . Quant à 

Bernard Lanuzet, «l'impéria li sme culture l chino is, consiste fin a lement à imposer une 

identité culturell e à un pays à qui e lle est étrangère( . .. ): il s 'agit d'imposer aux autres 

pays les représentatio ns culture ll es que l'on produi t et que l'on diffuse ( ... ) les pays 

so us l'hégém onie des fo rmes et des stra tégies cul ture lles de certa in s, en sont à 

changer d'id entité» (Roche, 2007: 39). A ce suj et, il estim e qu 'il es t « idéa li ste et naïf 

de penser que la dipl omat ie cul ture lle a pour fin a lité d'engendrer des sympathi es et 

des amitiés » (Roche, 2007: 50). 

La pui ssance par l'influence et le rayo nnement culture l (N dj eng, 2006 : 86) de la 

Chine se tradui t par l'implantation des insti tuts Confuc iu s pai1out en Afr ique. La 

diffusion des va leurs culture ll es par la C hine lui permet d'accroître son prestige 

(Morgenthau, 1985) a ins i que son influence dans le monde . Joë l Be ll asen, s ino logue 

observe que «les Instituts Confuc ius so nt à ne pas douter le bras arm é de la po litique 

chino ise, ce qui est légitime dans la mes ure o ù le chinois acquie11 une dimension 

internationa le». A cet aspect s'aj oute auss i une dim ension po litique d'affirm at ion de la 

pui ssance et de l'image, à travers la promoti on des va leurs cul ture ll es. Lanuzet estime 

que «la diffusion des prat iques culture ll es , fo nt évo luer le concept d 'hégémoni e. 

L'hégémoni e d'un p ays ou d'une culture ( . . . ) s'inscrit donc dans les fo rmes et les 

pratiques de la di ffus ion cultu re lle ». L'influence cultu re lle, dev ient donc un obj ecti f 

po litique vo ire écono miq ue. 

L'obj ecti f des In st itu ts Confucius est de répandre «le softpower» de la Chine à travers 

l'Afriqu e et au Cameroun . L 'Institut Confuc ius basé au sein de l' institut des Re lations 

Inte rnati ona les du Cameroun fa it partie des ressources du «Soft Power» et correspond 

de ce fa it à la capac ité d'attraction, de séduction exercée par le modè le chino is. Et la 

langue chin oise enseignée dans cet institut se révèle comme vecteur du 

déve loppement de li ens d 'ami tié entre la C hine et le Cameroun . L'enseignement du 

Ma ndarin au Cameroun fa it partie intégrante de l'actue lle po litique étrangère 

chinoise. Il ense igne la langue chinoise non seul ement aux Camerounais, ma is auss i 
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aux resso rt issants des pays afr ica'ins limi trophes avec le Cameroun . Car l'Institu t 

Co nfuc ius implanté à l'JRIC est le premier du genre en Afrique Francophone et 

l'unique en Afr ique centra le. Il permet donc à la Chine d'a limente r sa pui ssance via la 

di ffusion du mandarin aux éco les seconda ires et aux uni vers ités camerouna ises. 

Comme pui ssance im péria li ste, la C hine ut ili se les mêmes codes et la même vo ix que 

la France avec les Centres cul ture ls fra nça is, et la Grande Bretagne avec les B ri t ish 

Council. E ll e étend sa pu issance et fa it passer son idéo logie. Cette dominati on Nord -

Sud se vér ifie avec les re lat ions s ino-camero unaise à la seul e di ffé rence que la Chine 

utili se le «So it Power», c ' est-à-dire au regard la procédure qui sui t la créat ion des 

Inst itu ts Confuc ius, l'on est tenté de dire que la Chine n'impose pas l'implantat ion 

d'in stitut, c'est plutôt les uni vers ités partena ires qui en fo nt la demande. 

Lui X incheng, ense ignante de la langue chino ise sout ient que la po li t ique de 

pro liférat ion des Instituts Confuc ius est vo lontariste: «j usqu'en 2009 , la Chine ava it 

établi 282 Instituts Confuc ius dans 88 pays et régions du monde et plus de 260 

organi sat ions dans p lus de 50 pays et régions, ont déposé leur candidature pour 

l'étab li ssement local d 'inst ituts Confuc ius »43
. En somme la Chine n'apparaît pas 

comme une pui ssance co lo ni satr ice, et s' inscri t dans une logique de «gagnant­

gagnant». Ma is le soc io logue G uy Faure estime que «mettre l'autre en pos iti on de 

demandeur, c 'est l'enfe rmer dans un rô le qui fut celui des tributa ires de la Chine 

traditionne lle », (Faure, 1999). Pour lui , ce sont les méthodes et les pratiques 

purement impéria li stes. 

43 niash .univ-laroche lle.fr/ lMG/ .. ./l_ art_ de _ la _gravuredossie _presentation .pdfconsul té le 27 /03/20 J 6 
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CONCLUSION 

Au terme de ce chap itre, nous pouvons dire que la coopération s ino-camerounaise à 

long terme est basée sur la construction des infrastructures et les édi fices publi cs te ls 

que la construction des routes, des barrages hydroé lectriques co ntre les resso urces 

pétro lières et mini ères. Ce lle à court terme sur les échanges co mmerc iaux, 

l'agri culture avec les bea ux de l 00 ans de location de terre, révè le bea ucoup plus 

d'impacts négati fs que d'opportuni tés. Le s logan «gagnant- gagnant» prôné par la 

Chine ne profite g uère aux entrepri ses camero unaises, ma is seulement aux entrepri ses 

chino ises. La preuve en est que le secteur info rm el camerouna is a été envahi par les 

produi ts fa it en Chine, auss i certa ines PME loca les, fleurons de l'i ndustrie et de 

l'économi e cameroun aises ont perdu d'énormes pa1is de marché, (secteur du textile) et 

d'autres ont complètement di sparu à cause de la concurrence déloyale venant des 

entrepri ses chino ises . L'examen de cette analyse nous montre que la Chine a mi s sur 

pi ed un processus d'impéri alisme <<.soft Power», basée sur la conquête de l'Afrique et 

en particulier du Cameroun, concept te in tée par l'échange cul ture l et la promoti on de 

la langue chino ise. Car l'impéria li sme commence toujours par l'ass imil a tion de la 

culture et des va leurs du pays domin ant. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 

Rendre compte des impacts et des oppo1tunités de la coopération si no-afr icai ne, 

particulièrement ce lle qui existe entre le Cameroun et la Chine, a été une tâche ardue 

à laquel le no us nous sommes atte lés dans les pages qui précèdent. A cet effet, nous 

avons essayé, tout au long des trois chapitres déve loppés, de proposer une 

compréhension vo ire un e logique que véhicule la po li tique et la stratégie misent en 

place par la Chine pour conq uérir l'Afrique subsaharienne à travers les fo rum s s ino­

africa ins . Ainsi notre problématique s'a rticul ait autour de la question su ivante: quels 

sont les impacts et les opportu nités de la coopérat ion chino ise dans le développement 

économiq ue de l'Afrique? Et surtout quels sont les impacts sur l'économ ie et les 

populations camerounaises? A cet effet, l'h ypothèse centrale est que les no uvelles 

re lat ions Chine-Afrique offrent une grande oppo1tunité économique et aussi une 

a lternative de financement au déve loppement de l'Afr ique. Mais nous ne sa uri o ns ni er 

que ce partenariat est aussi po1teur de nom breux impacts sur le plan politique, 

économique et social. 

Historiquement, la Chine n'est pas une nouve ll e venue en Afrique. Bien que sa 

re lat ion avec les pays afr icai ns sembl e avo ir été longtemps symbolique. Notre étude 

nous a montré que la Chine est impliquée dans les problèmes internes et de 

développement de l'Afriq ue subsaharienne depuis plusieurs décennies. Même si la 

Chine prône le principe de non ingérence dans sa politique internationale, la guerre 

du Darfour a écorché gra ndement ce principe avec son implication (Kitissou, 2007) . 

Dans la fo ul ée des indépendantistes, la Chine ava it étab li des re lat ions diplomatiques 

avec de nombreux pays africa ins, e ll e a auss i travaillé avec les Africa in s dans les 

différents foru ms internationaux et de l'Organisation des Nations uni es pour corriger 

son image et imposer sa vision politique. Dans les années 1980, les re lations 

économiques sino-africa ines éta ient limitées à l'a ide technique basée sur la 

constructi on des infrastructures (stades, palais des congrès, ponts, chemins de fer) , 

tout cela en échange du principe de la reconnaissa nce d'une seule Chine. Auj ourd'hui , 
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e ll e s'i nsp ire du s logan «le développement est le principe ultime», c'est-à-d ire une 

coexistence entre les entrepreneurs privés et in vestisseurs étrangers d'une part et le 

secteur public dominant d'autre part (Kitissou, 2007) . Cette libéra li sation partielle de 

l'économie a provoqué une expans ion extraord inaire, qui a conduit la Chine dans les 

années 1990 à ne plus satisfaire en interne ses besoins en matières premières et à se 

lancer à la conquête des ressources naturelles de l'Afriq ue. Les oppo1tunités dans le 

domaine des échanges sont considérables, car depuis que la Chine s ' est implantée en 

Afrique, son apport en investissement direct étranger a fait augmenter la croissance 

de 5 %, le taux d ' échange a augmenté co nsidérablement, mais cela n'est pas encore 

totalement bénéfique pour l'Afrique à cause de sa balance commerciale déficitaire. li 

faut rééquilibrer cette balance au profit du commerce afr icain , car e lle reste largement 

bénéficiaire du côté chinois. 

Notre vision principale éta it d'analyser la coopération chinoise en Afrique. C'est-à­

dire fa ire un examen de la présence chin oise en termes d'échanges comm erciaux, des 

[DE et du financement dans le développement de l'Afriq ue. Et auss i d'évaluer les 

différents impacts inhérents à cette coopération . Pour ce la le mémoire s'est appuyé 

sur des études et sur l'ensemble des données existantes. Nous avons sé lect io nné celles 

qui entraient dans notre domaine et avons pri s so in de les ana lyser et de fa ire une 

synthèse, tout en gardant une vision critique sur celles-ci. Nous avons alors constaté 

que ces données sont rares en termes de stat ist iques sur les montants de l'a ide que la 

Chine accorderait aux pays africai ns, mais disponibles sur l'éche ll e de la coopération 

Chine-Afrique grâce aux nombreuses études des chercheurs et des expe,ts, et auss i 

aux données que la Chine veut bien di vulguer qu and ce la l'arrange. En termes de 

financement et d'investissement, les données sont faibles , peu fiables , souvent 

contradictoires, quelques fo is anecdotiques ou tout s implement absentes. Et du côté 

afr icai n, on relève un manque d'enquêtes et d'analyses sc ientifiques. Néanmoins, la 

documentation disponible était abondante, importante et l'utili sation de celle-ci s'est 

avérée plus pratique et swto ut économique. 
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En somme, ap rès ana lyse de ses documents, puis d'après notre expérience 

personnelle, nous pouvons dire que la Chine n'est ni une menace ni une opportunité 

pour l'Afr ique, ou a lors e ll e est tout à la fois un e menace et une oppotiunité. E lle est 

un nouveau partenaire co mme tous les autres partenaires traditionnels de l'Afrique, 

qui a su concevo ir et adapter les mécani smes de gestion de sa politique de 

coopération économique selon les réalités de chaque pays africa in . Car nous ne 

cesserons de l'affirmer, la Chine n'est pas venue en Afri que pour de la philanthropie, 

mais pour fa ire les affai res (commerce) et exp lo iter les matières premières. La Chine 

cherche à acquérir le statut de première pui ssance mondi a le pour riva li ser avec les 

États-Uni s, l 'Afrique lui seti de tremplin pour atte indre les obj ect ifs qu ' e lle s'es t fixée 

d ' ici 2035: premièrement, devenir la prem ière puissance économique m ondi ale et 

deux ièmement contrôler les matiè res premières africaines. Car comme di sent ce1iains 

chercheurs, la puissance qui contrô lera l' Afr ique et ses ri chesses (ressources 

nature ll es) , contrôlera le monde enti er. C'est pour ce la que la Chine et les États-U ni s 

sont en concurrence, et se sont lancés à une course effrénée d'occupation de tous les 

espaces géostratégiques de l'Afrique. Les résultats de notre recherche nous ont donc 

permi s de so uli gner que l'Afrique devrait revo ir ses accords de partenariat avec la 

Chine, su1iout en mat ières d'échanges commerciaux si e lle veut sort ir gagnante de 

cette coopération «sud-sud ». Car le cro issement des nos recherches la issent entrevo ir 

beaucoup d'impacts négat ifs dans le domaine économique et environnementa l. 

Face à cette puissante locomotive chinoise, il apparti endrait aux chefs d'États 

afr ica ins de réorienter la coopération chino ise, en fa isant pencher la balance 

comm ercia le en leur faveur o u en la rééquilibrant. Pour cela l'Afrique subsahari enne 

devra se doter d 'une posture de potentie l partena ire, d'acteur actif et non passif afi n de 

pouvo ir tra iter d'égal à éga l avec la Chine. li fa ud ra premièrement demander à la 

Chine de fa ire un transfert de technologie aux j eunes ingénieurs africains qu'elle 

devrait recruter et former dans l'exécution et la réalisation des projets en Afriq ue. Car 

c'est cette j eunesse qui ass urera la relève demain et ma inti endra fo nctionnel toutes les 

91 



infrastructures industri e lles que l'Afr ique subsaharienne acq ui ert auj ourd'h ui . Sans ce 

transfeti de technologie, l'Afrique va être confro ntée aux mêmes prob lèmes que ceux 

co nnus lors de son partenar iat économique avec l'Europe comme l'indique Amin dans 

«l'échange inégal». Ca r après le départ des européens au m ili eu des années 1990, il y 

a eu les fermetures success ives de nom breuses usines industri e ll es et de mul t ipl es 

aba ndons po ur faute de ma intenance technique des infrastructures. De même que 

l' Occ ident se présenta it à la fo is co mme l'im péri a li ste et l'oppresseur, c iv ili sateur et 

défenseur des dro its hum ains; la C hine apparaitra it auss i sous le doubl e visage du 

sauveur et de l' explo iteur, du partenaire et du néo co loni sateur (Nguyen, 2009, 

p. 131). 

Ensui te l'Afrique doi t répondre aux questions écono miques mul t ilatéra les et 

bil atérales afin de réduire cons idéra blement les impacts négati fs de cette coopérati on. 

Pour cela l'Afr ique subsahari enne devra conso lider vo ire conserver les acqui s et les 

avancées notables du programm e de déve loppement de Doha, car même si les 

négoc iations n'aboutissent pas, les acqui s ne se perd ront pas. Il serait donc nécessa ire 

de se pencher sur une véritable intégrat ion, c'est-à-dire une circul ati on des bi ens et 

des personn es, et auss i sur la fac i I itati on des échanges co mm erciaux auss i bi en dans 

les sous-régions qu 'à l'inte rnationa l. Des normes et des règles d'ori g ine dans le 

contexte des arrangements régionaux pourront renfo rcer les résul tats esco mptés par 

des négoc iations. A ins i la compétitiv ité sera accrue avec des possibili tés de c réation 

de va leur ajoutée, et des zones économiques spécifi ques pour booster le co mmerce et 

accroître l'économi e en Afr ique subsahari enn e. 

L'Afrique subsahari enne bénéfi c ie d'une a ide publique chinoise. Cet important 

investissement va essenti e ll ement dans le secteur de l'infrastructure, alors qu 'il devra it 

être divers ifi é . JI est donc nécessa ire de fa ire un sui vi et une éva luation de cette a ide 

pour mieux apprécier son inc idence sur les résultats escomptés, te ls que la réduction 

de la pauvreté et l'a ugmentat ion de la cro issance. Si poss ibl e l'o rienter vers d 'autres 

secteurs plus priorita ires que l'infrastructure. De même il serai t judicieux de mettre en 
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place un processus d'éva luatio n des po litiques inc luant des systèmes effi caces 

d'éva luati on d'impacts dans les proj ets, ce qui apportera it des arguments 

suppl émenta ires en fave ur de l'a ide publique chinoise qui reste insa is issable, vo ire 

inquantifiabl e par les organi sati ons multil atéra les et internati ona les comme l'OCD E. 

Enfin , il sera it nécessaire de faire respecter les normes environnementa les à to utes les 

entreprises chino ises qui v ienn ent in vestir en Afriqu e. La responsabili té soc ia le des 

entrepri ses devrait être un princ ipe non négociabl e avec la Chine . Car la C hine est un 

mauva is exemple en ce qui co ncerne la po lluti on, e ll e n'a j amais s igné l'accord de 

Kyoto sur le c limat en ce qui concerne l' émi ss ion des gaz à effet de serre, a lors qu 'e ll e 

es t l'un des pays les plus po llueurs du monde. S i la Chin e ne res pecte pas et 

n'applique pas les normes environnementa les sur son propre territo ire, ce n'est pas en 

Afrique qu'e lle v iendra les respecter et les appliquer. Donc toutes les soci étés 

chino ises devrai ent être so mm ées d'intégrer un protoco le sur les norm es 

environnementa les dans leur contrat et le mettre en application, sous pe ine d'être 

taxées, amendées vo ire retirées tota lement des appe ls d'offres et de co ntrats s i e ll es 

ne les respectent pas. 

En définiti ve, l'Afriqu e subsahari enne ne dev rait pas se leurrer de cette amitié 

chino ise, la Chine n'est pas une amie, mais un partena ire conséquent, à qui il ne 

faudra faire aucune concession . Car la Chine elle-même n'a pas les intenti ons claires 

envers l'Afrique. Son princ ipal o bj ectif es t celui d'accumuler autant que poss ible les 

ressources de l'Afriqu e avant que ce lle-c i ne se rende compte des impacts. Comme 

di sa it Charles De Gaull e «en relations internationales, il n'y a d'amitié, il n' ya que 

des intérêts qui comptent». Les autorités africa ines devra ient penser à l'h éritage 

qu'e ll es la issero nt aux génératio ns futures, qui ne saura it être une pe rpétue ll e dette, 

mai s une éco nomi e fl ori ssante et un avenir prospère. 
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